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Face aux habifuels décideurs en cette 
matière: pouvoirs publics, autorités 
médicales, sociétés pharmaceutiques, 
ACT UP agit, notamment par le biais de 
manifestations, et fait entendre la voix 
des premiers concernés, malades et 
séropositifs, et de tous les intéressés, 
soit aujourd'hui la totalité de la popula- 
tion. Ce rôle actif se double d'un rôle 
de réflexion, d'information et de dialo- 
gue. 

ACT UP réfléchit sur toutes les aberra- 
tions liées à la crise: inadéquotions 
sociales, spéculations sur les médica- 
ments, racisme ordinaire et travestisse- 
ment de l'information développés par 
les médias, discrimination profession- 
nelle. ACT UP/Bruxelles se situe aussi 
vis-à-vis de la politique européenne en 
matière de Sido et par rapport au tiers- 
monde, un grand nombre de malades 
d'origine africaine se faisant soigner en 
Belgique. 

ACT UP informe mieux les malades et 
séropositifs des différentes possibilités 
de soins, les renseignant sur la toxicité 
éventuelle des traitements, et prenant 
en compte aussi les médecines altema- 
tives. ACT UP conscientise le grand 
public par rapport au Sida en général et 
aux problèmes rencontrés par les 
sidéens en particulier. 

ACT UP dialogue avec les autorités 
«compétentes» pour qu'elles prennent 
en ligne de compte les exigences des 
principaux intéressés, et propose des 
solutions émanant directement de ceux- 
a. 


Pour être écouté, ACT UP a besoin de 
vous. Vous pouvez contribuer à nous 
faire entendre, par voire aide ou votre 
appui. Si vous souhaitez agir ou nous 
aider, à quelque niveau que ce soif, si 
vous souhaïitez de plus amples informa- 
tions, téléphonez-nous. 
Carte de visite 

ACT UP/Bruxelles est une association 
de fait, structurée autour d'un comité de 
bose. Ce comité veille au respect des 


principes d'ACT UP et coordonne les 
actions et les groupes de travail. 


Ces groupes de travail s'occupent du 
fonctionnement intérieur d'ACT UP (ex: 
secrétañat; organisation d'actions; rap- 
ports avec les médias.) ou gèrent un 
domaine lié à la crise (ex: recherche 
médicale; affaires européennes; pro- 
blèmes sociaux; contrôle des 
médias..}. Ceux-ci recherchent l'infor- 
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EN MOUVEMENT 


ACT UP! 








Le 21 août 90 était fondé ACT UP/Bruxelles. 

ACT UP/Bruxelles est un groupe créé en réaction à la crise 
du Sida. Des associations équivalentes existent d'ores et 
déjà dans plusieurs villes des Etats-Unis, et à Londres, 
Paris, Berlin et Amsterdam. Comme celles-ci, ACT 
UP/Bruxelles n'est pas un groupe de gestion de la maladie, 

| mais un groupe de lutte. 


mation dans chaque domaine, foumis- 
sent des compte-rendus et proposent 
des actions face aux problèmes rencon- 
trés. Chaque groupe de travail parti- 
cipe à toutes les actions d'ACT UP. 


Le comité de base se réunit avec les 


poupe qui ont été confrontés à un pro- 


lème particulier tous les dimanches, et 
prépare les assemblées générales du 
mardi. 
À ces assemblées générales assistent 
tous les membres d'ACT UP, les person- 
nes intéressées par ACT UP et d'éven- 
tuels interlocuteurs. Les problèmes sont 
discutés, les actions proposées sont 
votées à la majorité simple par tous les 
merbres d'ACT UP. 
ACT UP/Bruxelles n'est pas subven- 
tionné, pour des raisons évidentes 
d'indépendance, et ne cherche pas à 
l'être. te les membres d'ACT UP sont 
bénévoles. 
Vous pouvez aider ACT UP/Bruxelles 
d'une des manières suivantes: 
+ dans le cadre de votre activité pro- 
fessionnelle (recherche d'informations 
médicales, sociales, soutien juridi- 
que, aide à la diffusion, couverture 
médiatique.) 
x en A de votre présence une 
manifestation d'ACT UP 

% par un soutien financier 

x par un soutien en matériel {prêt 
d'une salle de réunion, matériel d'impri- 
merie ou de photocopie, ordinateurs 
graphiques, etc.) 

* par une participation aristique à une 
manifestation de soutien à ACT UP 





DES CHIFFRES 
ET DES FAITS 
Fin 85: 180 cos déclarés de Sida 
en Belgique 


Fin 89: 651 cas déclarés 
4 fois plus de malades en 4 ans. 


Sur ces 651 cas, 332 morts 
La moitié sont morts 


1 malade sur 6 est une femme 
% des cas sont dôs 
à des rapporis hétérosexuels 
68 bébés séropositifs en Belgique 
Nous sommes tous 
des malades potentiels. 
De Saint-Pierre à Saint-Luc, 
les politiques médicales 
sont contradictoires. 
À quel saint se vouer? 
Certains médicaments 

ne sont foujours pas 

disponibles en Belgique. 

En attendant, prier? 
Aucune politique conséquente en 
matière de prévention à ce jour. 
Serions-nous les seuls épargnés? 

Au 31 mors 90, 237.110 cos de Sida 
recensés dans le monde. 
Les estimations portent le chiffre 

à plus de 500.000. 


Tous les belges atteints avant 1985 
sont morts 
5462 séropositifs en Belgique 
aujourd hui 
En 1995: fous morts? 


(concerts, vente aux enchères d'oeu- 
vres d'art, etc] 

* ar votre participañfon en tant que 
membre ad d'ACT UP 

* par la signature d'un appel de sou- 
tien à ACT OP dans la presse 


Comment devenir 
membre d'ACT UP 


Pour être membre d'ACT UP, il faut: 

* Avoir assisté à au moins trois assem- 
blées générales. ; 

+ Foire partie d'un des groupes de tra- 
vail, le choix de ce groupe se faisant au 
plus tard à l'issue de la froisième de ces 
réunions. 

x S'engager à verser une cotisation de: 
500 FB minimum pour un an. 

* adhérer totalement aux principes 
d'ACT UP, énoncés ci-après. 


PRINCIPES 


Il n'y a pas de «spécialistes» du Sida 
habilités à décider de toutes les attitu- 
des à prendre. Les autorités médicales, 
les pouvoirs publics, les firmes pharma- 
ceutiques, les organismes officiels 
d'aide sociale n'ont pas plus de poids 
en cette malière que les malades, les 
séropositits et le public en général. 


L'incohérence médicale, la noncha- 
lance de la. recherche, l'inaptitude de 
l'aide sociale, la surdité des officiels, les 
mensonges des médias font la preuve 
de leur incompétence volontaire où 
involontaire et sont inadmissibles. 


Ces autorités ne détiennent pos la vérité 
absolue, n'ont pas forcément les mains 
propres, et ne sont pas intouchables. 
Il faut opposer à ce laisser-aller com- 
plaisant un contrôle rigoureux, parce 
u'il y va de la vie de milliers d'indivi- 
us. 
Le problème du sida nous concerne 
tous, et tous les gens touchés parle sida 
nous concement, Îl n'y a pos lieu de 
parler de «groupes à risques». Le risque 
est partout, et des populations entières 
menacent d'être rayées de la carte à 
cause de ce risque. Leur problème est le 
nôtre. 
l'urgence de la situation justifie une atti- 
tude de lutte et le recours à l'action 
directe plus percutante et plus efficace 
que les voies habituelles pour faire 
entendre les intéressés. 


x ACT UP 
B.P.33, 1000 BRUXELLES 24 
02/733.15.31-513.63.09 


TOULOUSE / SIDA 
À propos du Patriarche 

À nouveau, le Patriarche a envoyé les jeunes de ses cen- 
tres dans les rues de Toulouse. Eternel chantage! Armés de 

banderoles et de brancards, venus de plusieurs centres, 
d'Espagne et d'Italie, ils veulent nous faire croire que s'ils 
n'obtiennent pas ce qu'ils réclament, les malades seront à 
la rue, ils veulent faire croire à la population qu'ils sont les 
seuls à s occuper des toxicomanes et des malades du sida. 


De plus, on sait {voir LIBERATION du 13 
septembre 90). que l'association «le 
Pairiarche» est complice du docteur 
Mirko Belanski dont les méthodes et les 
recherches sont pour le moins contes- 
tées. L'association prête les jeunes pour 
la construction de nouveaux laboratoi- 
res, et les malades pour les expérimen- 
tations! 


Pour avoir décrit et critiqué ce genre de 
ratiques, l'Association pour l'Art et 
Expression Libre de Toulouse, a été 
attaquée en diffamation par «Le Patriar- 
che» et Lucien Engelmajer qui ont d'ail- 
leurs perdu ce procès, puisqu'ils ont été 
déboutés de leur plainte et condamnés 
aux dépens. Ils ne s'en tiennent pas là 
et font appel. Le procès en appel aura 
lieu le 21 ovemire à |4 h à la Cour 
d'Appel de Toulouse. 

Mais comme nous l'avons souvent pré- 
cisé, ce n'est pas nous qui avons choisi 
le terrain de la justice, et au-delà de ses 
décisions, ce qui nous importe, c'est de 
parvenir à stopper le processus 
d'expansion de cette institution que 
nous sommes nombreux à condamner, 
pour ses malversations, mais qui conti- 
nue, forte d'on ne sait quels louches 
appuis, à prospérer... Notre objectif: 
qu'avec de nombreux témoignages et 
prises de position, on arrive à faire 
prendre conscience au Ministère de la 
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Santé, et aux administrations concer- 
nées qu'il y a une contradiction entre les 
déclarations de principe et le fait de 
caufionner, par une tolérance passive, 
et à fortiori par une contribution finan- 
cière, une telle entreprise. 


L'A.A.E.L., pour sa part, continuera à se 
faire l'écho des réflexions et des témoi- 
Res de tous ceux qui voudront lui en 
aire part. Non par achammement, inté- 
rêt ou haine personnels, mais, c'est le 
rôle qu'elle s'est donné, au nom de la 
liberté d'expression, et pour contribuer, 
en tous lieux, à la défense de l'intégrité 
de l'individu, trop souvent malmenée. 
Si tous les témoins et participants à cette 
analyse critique, à cette recherche de 
solution pour éliminer de telles pratiques 
dans l'accueil et les soins apportés aux 
toxicomanes et aux malades, veulent 
bien qu'ensemble nous disions tout haut 
ce que, parfois lassés de voir que rien 
n'y fait, ils se contentaient de penser 
tout bas, nous prendrons les moyens 
d'une diffusion plus efficace [un livre 
blanc faisant le point sur la situation par 
exemple} que des articles ou des témoi- 
gnages dispersés… 


Nous vous remercions par avance de 
l'aide que vous voudrez apporter à 
cette entreprise. 


#* A.A.E.L. 
34 rue des Blanchers, 31000 Toulouse 





ALTERNATIVE 
LIBERTAIRE 
un mensuel dissident 
pour des lecteurs différents 
2 rue de l'Inquisition 
1040 Bruxelles Belgique | 
Téléphone 02/736.27.76 
du lundi au vendredi 


de 10 à 18h00 | 


ABONNEMENT 


pour 10 numéros 
BELGIQUE: 600frs 
SOUTIEN : 1000frs 
A verser au compte 
CGER 001-0536851-32 
ou par chèque barré 
dans une enveloppe 


FRANCE: 200FF 
PAR MANDAT POSTAL 
INTERNATIONAL 
Le chiffre qui se trouve à droite 
de votre nom sur la bande d'envoi 
correspond au dernisr numéro 
de votre abonnement 


* # Ce numéro a été 
photocomposé, monté, 
imprimé et envoyé par 
Françoise, Séva, Annick, Serge, 
Serge-Antoine, Catherine, 
Patrice, Marie et Babar 
Avec la complicité 
de toutes vos lettres 
Les articles signés n'engagent 
que leurs auteurs. 
Pas de © 
reproduction libre 
en citant la source. 
Tirage: 5000 exemplaires. 


Éd. resp: Noël Roger même adresse 

ALTERNATIVE LIBERTAIRE est un 
mensuel libre, de critiques socia- 
les et de débats. Exempt de toute 
prostitution publicitaire, il refuse 


de même tout subside publique 


où institutionnel tant il est jaloux 
de son autonomie et de sa liberté 
de parole. Tout en assumant son 


ancrage phiasontaue dans le 


courant libertaire, ce journal est 


ouvert à toutes les réflexions 


émancipatrices de son époque. Il 


se veut espace de discussions 
entre tous les individus qui se 


retrouvent dans le large mouve- 
ment de ceux qui refusent la loi 
cannibale de l'argent et la bêtise 
de l'autorité et des pouvoirs. De 
par ses choix, Alternative ne vit | 
que par la volonté agissante de 


quelques individus et le soutien 


financier indispensable d'un peu 


moins d'un millier d'abonnés. 


Chaque abonnement est à la fois 


un encouragement et la néces- 


saire contribution matérielle qui 
permet à cette démarche d'exis- 


ter et de se développer de 


manière autonome. Alors, si vous 
trouvez ce journal utile, donnez 


lui les moyens de continuer à 
vous informer: 


ABONNEZ 
VOUS! | 
Je désire souscrire 
un abonnement de 10 n° 
à Alternative libertaire 
Pour ce faire je paie | 
C 600francs 


CO] 1000francs pour 
un abonnement de soutien 


© En versant directement sur 


le compte 001-0536851-32 
de 22-MARS Editions 
[ En envoyant un chèque 
barré sous enveloppe 
Veuillez me faire parvenir | 
Alternative à mon adresse 


dneirorsnrenen terne teen een ete ets este arms 


CRETE RECETTE ET 


SRE RS RER LA st ones mms sus stereo envascs 


À renvoyer à ALTERNATIVE 


2 rue de l'Inquisition 1040 Bruxelles 





Un dossier réalisé par 


les Verts pour une Gauche À 


lternative 


SOLIDARITE 





ECOLE EN CRISE 








Le débat ne fait que s'amorcer, et cel 

texte a pour but de le nourrir. Il ne 

donne pas de solutions «il ne a qu'à» 
a 


mais pose des questions sur la crise et 
sur ses rapports avec l'évidente mala- 
die de la société qu'elle met, selon 
nous, à jour. 

les tenants de l'«Etat des choses» 
actuel s'efforcent désespérément 
d'occulter et de refouler les questions: 
«A quoi sert l'Ecole», «Quelle société, 
quels intérêts sert-elle£», «Quels avenirs 
PROMET-elle et quels destins PERMET- 
elle à ceux qu'elle est sensée 
éduquer£». Selon nous, si la grève con- 
tinue, si les enseignants restent dans:la 
rue, c'est parce qu'ils se posent des 
questions, ce sont ces questions que 
nous voulons poser avec eux. 


Les enseignants ont oppris bien des 
choses au COUrS de ces longs mois de 
lutte. Ils ont appris combien l'état 
actuel de perdition de l'Ecole ne ren- 
contre, de la part de ceux qui disent 
avoir notre àvenir en charge, qu'indif- 
férence et mépris. 


Ils ont appris également que certains, 
qu'ils pouvaient penser leurs alliés, 
cherchent à les faire taire. Et notam- 
ment, les nomenklatura syndicales qui 
dévoierit souvent la dynamique et la 
créativité du mouvement, et tentent de 
le canaliser vers des objectifs «raison- 
nobles», accords achetés au prix le 
plus bas. Mais aussi les technocrates 
de la pédagogie, les «techpeds», liés 
à l'Etat, qui ne voient dans le mouve- 
ment des enseignants qu'une occasion 
d'augmenter leur propre pouvoir, de 
soumettre le travail dés enseignants à 
de nouveaux impératifs techniques, 
d'accroïre encore un peu plus la 
dépendance de ceux-ci por rapport à 
une hiérarchie qui ne les reconnaît que 
comme simples «applicateurs» d'idées 
prétendues «scientifiques». Faire mieux 
avec moins ou avec un peu plus: ce qui 
est commun à ces démarches appa- 
remment séparées, voire opposées, 
c'est qu'elles coupent la question 
édagogique, comme les problèmes 
inanciers, de la question que les ensei- 
gnants se posent de plus en plus: UNE 
OCIETE DONT L'ECOLE EST FON- 
DAMENTALEMENT NON- 
DEMOCRATIQUE, GENERATRICE ET 


La grève se poursuit depuis des mois dans l'enseignement 
et elle a acquis les dimensions d'un révélateur. 

Pour beaucoup de ses participants, au-delà des 
revendications initiales, la question qui est maintenant sur 
le tapis est celle de la crise de l'Ecole, du malaise de tous 

ceux qui, d'une façon ou d'une autre, y participent. 


PERPETUATRICE D'INEGALITE 
SOCIALE ET CULTURELLE, PEUT-ELLE 

AUe TENUE POUR UNE DEMOCRA- 
| 


Toute la politique suivie à l'égard de 
l'enseignement comme à l'égard de 
tous les secteurs d'activité sociaux et 
culturels est le symptôme du mépris de 
ceux qui nous gouvernent pour l'avenir 
commun. SAUF en ce qui concerne les 
entreprises, le grand marché de 1992 
et «notre compétitivité». 
L'Europe sociale, les catastrophes 
écologiques menaçantes, les dégra- 
dations, irréversibles pour une bonne 
part, de notre biotope, le désastre du 
iers-Monde restent des clauses de 
style pour discours officiels. L'indiffé- 
rence et le désespoir d'une grande 
partie de la jeunesse, désespoir par- 
tagé sur un autre mode par ceux et cel- 
les qui ont pour impossible tâche de la 
former dans ce monde vide de sens, ne 
semblent pas concérner les pouvoirs 
politiques (nos «représentants»!) au- 
delà des discours électoraux raco- 
leurs, et encorel 


Les VERTS pour une GAUCHE ALTER- 
NATIVE estiment que la situation 
actuelle est l'affaire de TOUT 
CITOYEN CONSCIENT. L'école est 
l'un des lieux où se joue le sens de ce 
que sera notre avenir, et avant fout, la 
possibilité d'une démocratie véritable 
où chacun ait la responsabilité et les 
moyens d'inventer, de discuter et de 
gérer l'avenir commun. La lutte pour 
une RÉELLE DEMOCRATIE est insépé- 
rablement la lutte pour l'Ecole de 
demain. 

La réflexion que nous proposons ici 
comprend quatre volets : le déroule- 
ment et l'avenir du mouvement des 
enseignants; le mal être des lÿcéens; le 
mal être des enseignants; les enjeux de 
la pédagogie. Ces différents textes 
sont issus de débats menés en com- 
mun, ils onf pour vocation de susciter 
d'autres débats, de contribuer à 
l'ouverture de nouvelles questions, à la 
formulation de nouvelles exigences, à 
la création de nouveaux liens entre 
fous ceux qui pensent qu'ENTRE 
L'AVENIR DES HUMAINS ET LES 
VALEURS EN BOURSE, IL Y À UN 
CHOIX A FAIRE. 


LE MOUVEMENT 
DES ENSEIGNANTS 


Tout a commencé au mois d'avril sur une impulsion des 
organisations syndicales. Les ministres de la Communauté 
française ont annoncé qu'ils n'avaient pas en caisse les 

… fonds nécessaires pour donner aux enseignants les 2% 
d'augmentation normalement prévus ceïte année-là pour le 
secteur de la fonction publique. Et ils annonçaient que des 
augmentations restreintes et bien délimitées à certaines 
catégories d'enseignants seraient financées parle licencie- 
ment d'autres enseignants! 


Le mouvement enseignant a très vite 
dépassé les revendications purement 
salariales auxquelles les dirigeants de 
la CGSP, de la CSC et de la SLFP vou- 
draient aujourd’hui encore le limiter. 
Dès les premières semaines de grève, 


c'est une immense somme de frustra- 
tons et de désespoirs atomisés qui 
n'avaient jamais trouvé de lieu 
d'échanges et de discussions -car les 
syndicats n'ont pas été un tel lieu - qui 
s est éxprimée: horaires ef conditions 


de travail démentes, locaux inadé- 
quats, frais de fonctionnement ridicu- 
les, qualifications et consignes péda- 
gogiques catastrophiques, indiffé- 
rence de l'institution face à la mulfipli- 
cation des échecs subis par les élèves 
et démission face à leur désintérêt, 
absence de tout projet éducatif cohé- 
rent à partir duquel un dialogue pour- 
rait être tenté avec une jeunesse à la 
révolte trop compréhensible. Bien sûr 
le débat ne s'est pos structuré et orga- 
nisé systématiquement, mais il est 
apparu rapidement que c'était bel et 
bien la question de l'Ecole au sein 
d'une société démocratique que 
posaient beaucoup d'enseignants, et 
c'est sans doute l'incapacité des pou- 
voirs publics à l'entendre qui a fait de 
cette grève un mouvement plus puis- 
sant et plus résistant au temps et au 


. découragément qu‘on ne l'aurait 


prévu. 

Les objectifs de grève repris par de 
multiples assemblées, syndicales 
comme de coordinations, telles le Front 
des Enseignants Unis (FEU), l'Associa- 
tion des Enseignants de la Ville de 
Bruxelles (AEVB), l'Association Inter- 
Réseaux des Enseignants (AIRE) et 
aussi par des régionales syndicales 


comme la CGSP de Bruxelles, tradui- 


sent bien la volonté de ne pas se con- 
tenter d'une «petite» amélioration mais 
d'exiger un véritable changement de 
politique: retour aux conditions 
d'avant «Val-Duchesse», 20% du bud- 
get national dévolu à l'Ecole, augmen- 
tation immédiate se montant à 10% du 
traitement d'un licencié et accordée à 
TOUTES les catégories, accroissement 
sensible des frais de fonctionnement. À 
travers ces revendications et au-delà 
d'elles, c'est bel et bien la question 
des choix fondamentaux qui organi- 
sent actuellement la vie de l'ensemble 
de la société de ce pays qui était 
posée. 

Pendant des mois, les ministres Ylieff et 
Grafé, pôles exécutants d'une politi- 
que d'ensemble venue d'ailleurs, ont 
argué de leur faiblesse financière. Au 
niveau de leurs appareils, les organi- 
sations syndicales ont pu accepter 
d'entrer dans ce scénario d'impasse et 
proposer des redistributions variées 
des dépenses de la communauté fran- 
çaise qui pennettraient un Compromis. 


Mais la combativité des grévistes per- 
sistant, il a bien fallu s'adresser aux 
autorités nationales. Et bien sûr, lo 
réponse a éfé: «ouf ce que vous vou- 


. drez, mais dans le cadre budgétaire 


prévu». c'est-à-dire à peu près rien. 
| n'y a pas d'argent? C'est là que le 
bât Es car de l'argent, il peut y en 
avoir! Comme le remarqua le ministre 
Ylieff, dans un autre contexte évidem- 
ment, «s'il y a une volonté politique, 
l'argent suit». || a suivi, tout de suite et 
sans discussion, lorsqu'il s'est agi de 
financer une opération militaire dont le 
premier sens est de défendre les inté- 
rêts des multinationales pétrolières 
dans le Golfe. || nè suit pas, c'est-à- 
dire reste dans les poches des frau- 
deurs lorsqu'il s'agit de la fraude fis- 
cale. Il faut savoir que la majeure par- 
tie des 600 milliards de Panes de 
fraude -à peu près le montant des allo- 
cafions de chômagel- est le fait 
d'entreprises et de groupes financiers 
importants, pas des petits entrepre- 
neurs et encore moins, bien sûr, des 
salariés. Ne pas poursuivre ces frau- 
deurs, c'est préparer le «grand marché 
européen» sans doutef 


Les choix financiers qui entraînent la 
déperdition de l'enseignement n'ont 
donc rien d'une fatalité, ce sont vrai- 
ment des choix de société opérés par 
ceux qui nous gouvernentl Ces choix 
contredisent de manière immédiate le 
projet d'une société démocratique, lut- 
tant activement contre les inégalités 
sociales et culturelles et donnant à tous 
les moyens d'exercer en pleine cons- 
cience ses responsabilités, de discuter 
et de prendre des décisions. 


NOUS AVONS EN FACE DE NOUS 
DES RESPONSABLES QUI, 
LORSQU'ILS DISCUTENT DÉ 
L'ÉCOLE, DISCUTENT EN FAIT EN 
FONCTION DES BESOINS PURE- 
MENT MARCHANDS ET TECHNI- 
QUES DES ENTREPRISES PRIVEES: 
FORMATION. DE MAIN-D'OEUVRE 
DOTEE DE SAVOIR FAIRE UTILISA- 
BLES. 


La société civile, désormais, est sensée 
n'avoir d'autres intérêts que ceux des 
minorités d'argent qui y font {pour le 
moment] la pluie et le beau temps et lui 
distribuent «généreusement» les fruits, 
légèrement avariés et pollués, de leur 








relative expansion. l'éducation doit 
fourner pour satisfaire LEURS besoins 
présentés comme ceux de l'ensemble 
des citoyens..Ce que deviendront les 
exclus du système scolaire, les sous- 
qualifiés, ceux à qui on donne une 
AHOREGION périmée, n'entre plus 
ans le projet éducatif mais bascule 
dans la question: gestion des déchets. 
Quant à la question des êtres humains 
comme porteurs de créativité, de cul- 
ture, de solidarité sociale...? 
Bien sûr, ce projet «éducatif» foncière- 
ment anti-démocratique ne s'affirme 
pos comme tel. Mais c'est à lui que le 
mouvement des enseignants est venu 
se heurter, et c'est lui que ce mouve- 
ment, par les réactions cyniques qu'il a 
suscitées, a révélé. Et ce même projet 
concerne aussi bien l'ensemble des 
«secteurs non marchands» de la vie 
sociale: services publics considérés 
non plus comme socialement utiles 
mais comme devant «créer du profit», 
transports, télécommunications, hépi- 
taux, sans parler des secteurs pure- 
ment culturels victimes d'économies 
drastiques, et de l'environnement. Par- 
tout, la même logique suicidaire. 
On ne peut pas tout changer d'un 
coup mais il est possible d'INVERSER 
UNE LOGIQUE. Une victoire des 
enseignants serait le début d'une prise 
de conscience en profondeur de 
TOUS CEUX qui aspirent à une société 
réellement démocratique, sacialement, 
culturellément. 
Cette victoire des enseignants, nous 
pensons qu'elle a pour première con- 
dition l'autonomie du mouvement qui 
doit échapper à tous ceux qui ont pour 
intérêt de le canaliser vers des objectifs 
qui ne remettent rien en question 
(appareils Sax ou de le détour- 
ner en fonction de leurs intérêts pro- 
pres (technocrates de la pédagogie). 
Pour cela, il importe: 


* Que ceux qui sont en lutte, ensei- 
Énans étudiants, citoyens [les parents 
>ien SÛr, mais aussi tous ceux qui CoM- 
rennent que cette lutte est aussi la 
eur} aient la maîtrise de leur propre 
action. Depuis le début, les directions 
nationales des syndicats parlent «au 
nom» d'une base qu'elles ne représen- 
tent pas ou mal: non seulement les 
structures des assemblées en Front 
commun et dans les organisations 
syndicales ressemblent plus à des con- 
sultations qu'à des bar mais elles 
respectent aussi les clivages que le 
mouvement lui-même a fait voler en 
éclats: réseaux différents, régions et 
secteurs d'enseignement différents, dif- 
férence entre les syndiqués et les très 
nombreux non-syndiqués qui sont 
pourtant tout aussi combatifs… Non 
seulement, à de rares exceptions près, 
les propositions venues des militants 
syndicaux sont rarement prises en con- 
sidération, les clivages sont soigneuse- 
ment verrouillés et les informations fil- 
trées, mais encore circulent les ragots 
sur «ceux du Libre» et «ceux de l'Offi- 
ciel», sur les «non-syndiqués irrespon- 
sables». 
Pourquoi les résolutions de la CGSP- 
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Bruxelles, très pertinentes sur les objec- 
tfs de la grève, ne sont-elles pas 
relayées, par voie de circulaire ou de 
délégation, vers les autres régionales? 
Pourquoi en général les propositions 
des syndicalistes d'une régionale 
n'ont-elles aucun moyen de faire écho 
dans les autres? Pourquoi à la CSC les 
différents niveaux d'enseignement 
sont-ils réunis séparément? Pourquoi le 
Front Commun syndical n'erganise-t-il 
pos des Sn bÉe générales syndi- 
qués / non-syndiqués où le débat 
serait libre et ouvert à tous, où des 
résolutions indicatives pourraient aider 
à savoir ce que les grévistes veulent, 
ce que sont les préoccupations des uns 
et des autres? Qu'est-ce qui s'oppose 
à ce mode de fonctionnement qui cor- 
respondrait à une pratique syndicale 
vivante, représentative, attractive, et 
surtout DEMOCRATIQUEZ On ne le 
sait que trop! POUR QUE LE MOUVE- 
MENT DE LUTTE APPARTIENNE À 
CEUX QUI EN SONT LES ACTEURS, 
UNE LUTTE DOIT SE MENER AUSSI À 
L'INTÉRIEUR DES SYNDICATS CON- 
TRE LES APPAREILS. Les directions 
syndicales sont beaucoup moins inté- 
ressées à exiger une solution de fond à 
la crise actuelle qu'à conforter leur rôle 
dans une concertation ronronnante. Ils 
substituent à une logique de lutte 
revendicative une logique de coges- 
tion au jour le jour d'intérêts totalement 
contradictoires. || y a là un combat de 
tous les jours, à mener en se concer- 
tant, contre toute logique de division et 
d'émietfement des initiatives, et ce 
combat concerne aussi bien les assem- 
blées de syndiqués en lutte que les 
coordinations de base. 


Les masques tombent ici aussi: pour 
preuve, le dernier épisode de la 
menace faite par le bourgmestre de la 
Ville de Bruxelles de faire évacuer 
manu-militari par sa police le préau 
d'école où se tenait une assemblée 
libre de grévistes autonomes, ceci sur 
une plainte de la CGSP qui considérait 
cette réunion comme illégale et con- 
currente. 


x Que le mouvement des enseignants 
parvienne à gagner au combat pour 
une Ecole démocratique ceux que ce 
combat concerne. Et d'abord, les 
lycéens et les parents à qui il faut expli- 
quer les enjeux réels du combot et à 
qui il faut demander une solidarité 
active. Mais aussi à tous ceux qui tra- 
vaillent dans les secteurs où la logique 
marchande actuelle fait sentir ses effets 
désastreux: travailleurs des secteurs 
socio-cuhturels, TCT, personnel hospi- 
talier et para-médical, agents de 
transports publics, de l'audio-visuel, 
des télécommunications. Tous sont 
frappés par le même mépris, qui est 
aussi le mépris du futur. || faut refuser 


ÿ 


foute proposition qui améliorerait le 
sort des uns en aggravant celui des 
autres. Une information systématique 
dans leur direction serait urgente et 
des journées d'information visant à une 
solidarité d'action seraient peut-être 
plus décisives que les manifestations 
sempiternelles devant les bureaux 
désormais vides de ministres et de par- 
tis que cela ne touche nullement au 
stade où nous en sommes: La manifes- 
fation de tous les secteurs non- 
marchands du vendredi 16 novembre 
a été certainement Un premier pos 
dans ce sens. 


x Que la question de l'Ecole démo- 
crotique, dont lo crise actuelle est un 
révélateur, fasse l'objet d'une concer- 
tation active, d'un échange ouvert 
entre TOUS LES INTERESSES dès main- 
tenant et continve, même après le 
mouvement de grève. Quelle que soit 
l'issue de la grève, elle ne résoudra 
évidemment rien sur le fond, puisque 
l'aspiration qui se dégage est encore 
confuse et incapable de s'exprimer en 
des propositions et des revendications 
cohérentes. Ces propositions et reven- 
dications, il ne faut pas se fier à ceux 
qui, depuis des décennies, ont été les 
pères de l'école ségrégative, inégali- 
faire et brodée, pour les formuler. 
Représentants des pouvoirs publics et 
des institutions qui sont leur relais du 
côté «libre», technocrates de la péda- 
gogie, appareil hiérarchique fonction- 
nant dons le mépris des problèmes des 
enseignants: tous ceux-là fonctionnent 
selon des intérêts propres qui ne sont ni 
ceux des enseignants, ni ceux des 
enseignés, ni ceux de la majorité de lo 

opulation, ni ceux de la démocratie. 

es projets tels que le Conseil central 
de l'Education ou les Etats généraux 
de l'Enseignement sont, en tous cas à 
l'heure actuelle, des pièges dange- 
reux et des voies à l'issue trop prévisi- 
ble. On ne se concerte pas avec ceux 

ue l'on combat, auprès desquels on a 

es exigences à poser, tant que ce 
que l’on veut ne peut s'exprimer sous 
forme de conire-propositions et d'exi- 
gences concrètes. Pour que la négo- 
ciation soit effective, pour arracher ce 
que nous voulons, et non une énième 
«réforme pédagogique» impulsée par 
voie hiérarchique, pour que s'imposent 
les questions des enseignants, des 
lycéens et des citoyens, parents ou 
non, et non le rêve creux d'une «belle 
machine» faisant converger par mira- 
cle des intérêts contradictoires, il ne 
faut faire confiance à personne et se 
mettre au travail entre nous, entre fous 
ceux que le projet d'une Ecole démo- 
crafique intéresse. C'est pour contri- 
buer à ce débat, pour commencer à 

oser les problèmes qu'on veut nous 
aire oublier, pour commencer à déga- 
ger des alternatives qu'on maintient 
occultées que les textes qui suivent ont 
été rédigés. Encore une fois, ils ne sont 
pas des réponses mais une première 
expression du type de travail en com- 
mun qui devrait s'organiser partout où 
la grève des enseignanis.a suscité des 
questions qui refusent d'être oubliées. 


_ L'état de malaise constant et de révolte des lycéens à 
l'égard de l’école est visible par leurs paroles et par leurs 
actes quotidiens - de la haine parlée, de la contestation 
au brossage. De tout temps, il y a eu une certaine contes- 
tation, car l'école a de tout temps combattu la capacité 
de la jeunesse à la critique et ses aspirations à la liberté, 
mais aujourd’hui, le refus est général. 


Quels que soient les beaux discours, 
l'école n’a pas changé. Elle se base 
toujours sur la plus vieille tactique du 
monde, le bâton et lo corotte. La 
carotte, ce sont les points, la réussite 
scolaire, la promesse de la réussite 
sociale. Evidemment, à l'école, on ne 
nous parle pas du fait qu'on est surtout 
là pour être sélectionné, les carottes, il 
n'y en aura pas pour tout le monde, et 
pee il y a les grosses, les moyennes et 
es petites carottes, Mois tout ça, 
vand on entre en classe, on nous 
emgnde de l'oublier: soyez gentils, 
attentifs, écoutez bien, faites ce qu'on 
vous dit et tout ira bien. Ou sinon, le 
bôton, bien sûr, la répression, la 
menace de ne pas réussir ses études, 
donc sa vie, de «mal tourner», de «mal 
finir», les sanctions, les retenues, le 
renvoi. 
Quels sont les buts du système sco- 
laire? Nous empêcher de réfléchir, de 


poser des questions. Former les êtres 


robots que nécessite le fonctionnement 
de la société, leur donner des valeurs 
dont elle a besoin pour les manipuler. 
On nous apprend à confondre la con- 
naissance et la réussite, on nous 
apprend ou on essaie de nous appren- 
dre à oublier tout ce qui n'est pas la 
réussite. On nous évalue, on essaie de 
nous apprendre à ne penser qu'à ça: 
l'évaluation, la valeur. Quelle est ma 
valeur£ Suis-je bon? Ai-je mérité un 
«très bien», suis-le «méritant»? Mais 
jamais on ne nous laisse poser la ques- 
ton: pourquoi est-ce que cela «mérite» 
que je m'y intéresse, à quoi ça rime le 
sacro-saint «programme», pourquoi on 
me demande de faire comme ceci et 
pas comme cela, de travailler «en 
équipe» ici - vive la pseudo-solidarité! - 
et de ne pos «tricher» là - attention, on 
t'évalue, chacun pour soi? La pre- 
mière valeur qu'on nous apprend à 


l'école, c'est la soumission hypocrite: 
c'est pour ton bien, c'est comme cela 
qu'il faut faire, ici tu peux discuter, sois 
spontané, créatif; ici, tu dois accepter, 
fais gaffe au bâton. En grande maijo- 
rité, les étudiants et les lycéens ne sont 
pas encore conscients de ce qu'il y a 
une lutte à engager. Ils subissent passi- 
vement, ils sont inertes, ils sont à 
l'école comme dans un monde qui n'a 
aucun sens, ils en ont ras le bol, ils 
attendent de pouvoir en sortir comme 
on attend de pouvoir sortir de prison. 


Nous devons être conscients de ce 
que nous ne sommes pas victimes d'un 
système absurde, mais victimes du 
pouvoir car c'est le pouvoir qui est der- 
rière cette absurdité, c'est le pouvoir 
qui nous apprend à nous soumettre à 
l'absurdité, à la subir passivement, en 
attendant que ça s'arrête. Mais ça ne 
s'arrête pas, jamais, ca continuera au 
travail, dans la vie. Jusqu'à ce que 
finalement on meure, ouf, c'est fini. 
Nous sommes concernés au premier 
plan par la lutte des enseignants. Eux 
non plus n'en peuvent plus? Tant 
mieux. Nous, les élèves et les étu- 
diants, devons agir pour que ce 
problème-là ne soit pas oublié, pour 
que les enseignants ne se résignent 
pas, pour que tout ne recommence pas 
comme avant. Nous sommes la force 
la plus importante, et bien sûr, nous 
devons être une force autonome qui 
soutient celles des revendications des 
profs avec lesquelles nous sommes 
d'accord, mais avec nos propres 
revendications. 
Notre lutte est la lutte pour la démo- 
croatie. Pour une école démocratique 
où l'égalité de tous sans distinction 
sociale, raciale ou autres ne soit pas 
une simple hypocrisie, une fiction bien 
pensante et cynique. Nous voulons la 
ratuité à tous les niveaux et nous vou- 
ons aussi des droits et des responsabi- 
lités à tous les niveaux. Nous ne vou- 
lons plus subir passivement, nous vou- 
lons un droit de discussion et de con- 
trôle sur le système scolaire, sur les 
cours, sur le système d'évaluation. 





Nous voulons être impliqués dans la 
recherche d'une pédagogie alterna- 
tive, qui permette vraiment, non pas 
cette hypocrite «égalité des chances» - 
on n'est pas à la étre: merci - mais 
l'égalité effective. Et nous voulons 
aussi avoir affaire à des enseignants 
qui ne soient pas des marionnettes sou- 
mises aux consignes des ministères, qui 
ne nous disent pas «il faut» sans pou- 
voir discuter, qui ne nous disent ie 
«c'est comme ça» où «tu comprendras 
plus tard». Nous voulons des ensei- 
gnants qui sachent ce qu'ils font, qui 
puissent discuter de ce qu'ils font et du 
pourquoi ils pensent qu'il faut faire 
comme ça. Nous voulons de vrais 
interlocuteurs qui prennent leurs ris- 
ques, nous soutenons les enseignants 
qui ne veulent plus être des fonction- 
naîres terrorisés, tout juste capables de 
nous apprendre à nous soumettre 
comme ils se soumettent eux aussi. 


La lutte des enseignants est la nôtre, 
mais elle est la nôtre seulement s'ils la 
poussent jusqu'au bout, c'est-à-dire 
s'ils comprennent qu'ils ne luitent pas 
pour une «amélioration» qui ne chan- 
gera rien mais contre Un système insup- 
portable pour tous, eux et nous. 





LE MAL ETRE 
DES ENSEIGNANTS 
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cole a toujours été modelée par le pouvoir politique, 
c'est une évidence. 


Depuis sa création, l'école a servi à 
former des travailleurs: d'abord conte- 
nir les petits vagabonds des villes, en 
faire ensuite de bons ouvriers/artisans, 
puis leur apprendre, à eux et aux pay- 
sans déracinés, à devenir de bons 
petits soldats. Maintenant, l'école leur 
apprend à dévenir de bons petits chô- 
meurs ou de bons petits technocrates. 
Les instituteurs ont donc toujours été 
priés, à faible coût, de bien faire leur 
ES dans ce sens. Evidemment, ca 
grinçait bien parfois, tout le monde ne 
s'y retrouvait pas, il y avait des tentati- 
ves de réforme, de nouvelles expérien- 
ces. Mais dans l'ensemble, la 
machine tournait, 





Nous devons être conscients 
de ce que nous ne sommes 
pas victimes d'un système 
absurde, mais victime du 
pouvoir car c'est le pouvoir 
qui est derrière 
cette absurdlité, 
c'est le pouvoir qui nous 
apprend à nous soumettre à 
l'absurdité, à la subir 
passivement, en attendant 
que ça s'arrête. Mais ça ne 
s'arrête pas, jamais, 
ça confinvera au travail, 
dans la vie. Jusqu'à ce que 
finalement on meure, 
ouf, c'est fini, 
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Maïs maintenant, ça grince vraiment. 
Dans ce mouvement-ci en Belgique, 
dans les manifestations de lycéens en 
France, ça grince. Partout à l'ouest, 
l'école signifie mal être. 
Bien sûr, il y a des profs heureux. Mais 
il est étonnant que dans la rue ici se 
soient retrouvés ensemble des profs 
lus âgés, ceux des «bons» lycées. 
e malaise suinte de partout, quelque 
soit la manière dont on l'envisage. En 
tous cas, parler de sa peur, révéler que 
ca ne «marche» pas, on en à honte 
parce que finalement, si ça ne marche 
pas, c'est qu'on n'est pas capable. 


La classe est un miroir 
et la crise 
est un révélateur 


Si la culpabilité règne, c'est elle qu'il 
faut d’abord casser. Et c'est ce qui se 
passe pendant cette grève puisque les 
pouvoirs politiques, à force d'ater- 
moiements, permettent aux profs de 
s'arrêter pour discuter une bonne fois, 
à fond, ce qu'on ne prend jamais le 
temps de faire. Et il ÿ en a des choses 
qui n'avaient jamais été vraiment dites 
qui se disent maintenant! 

À ce profond mal être des profs, il y a 
‘bien sûr des raisons explicites, évalua- 
bles dont on a déjà parlé: la dévalori- 
sation salariale, les effectifs, Îles 
locaux, les horaires. 

Mais il y a aussi des raisons SUBJECTI- 
VES, celles dont on entend les échos 
un peu partout mais qu'on ne peut 
quantifier. Et ce sont celles-là dont on a 
honte de parler. Et pourtant ce sont 


celles-là qui font le quotidien des cias- 
ses, celles qui alimentent les plaintes 
des élèves et des profs dans les cou- 
loirs, dans les salles de profs, dans les 
conseils de classe, celles qui poussent 
aux somnifères et aux congés-maladie 
répétés. Ce sont des raisons qui ne 
sont recensées nulle part et dont il faut 
enfin parler! 

D'abord, il y a le Grand Mal Etre, celui 
de toute la population du globe: on 
sait maintenant que la planète est au 
bord de l'explosion! Les humains doi- 
vent adméftre que leurs actions peu- 
vent être irréversiblement destructrices. 
Et l'école répercute, avec quelle force, 
cette perspective possible de «no 
fUture»: que nous fait-on miroiter£ Donc 
que faire miroiter aux enfants? Com- 
ment propulser son imaginaire, sa 
créativité, son besoin de reproduction 
dans cet avenir merveilleusement 
incertain? Les enseignants doivent pré- 
parer les enfants à ce vide potentiel. 
S'ils ne le font pas, ils mentent. Et sou- 
vent, très souvent, ils mentent. On leur 
a dit de dire aux enfants: «Croyez aux 
progrès el vous serez responsables. 
Mais, aïtenfion, vous vivez dans un 
monde ‘en perpétuelle mufation, vous 
devez être prêt à vous recycler en per- 
manence sous peine de chômagel». 
Tellement en mutation, ce monde, qu'il 
pourrait muter pour de bon et sans 
nous. 


Et puis décidément, c'est trop intoléra- 
ble de voir tout le temps la vie en noir, 
l'avenir en noir. Alors, les gens refou- 
lent, comme on refoule les blessures 
d'enfance. C'est ca l'aliénation 
aussi. Et c'est pour refuser cette alié- 
nation, en tous cas pour la dire un peu, 
que les profs manifestent aussi. 


Les enseignants se doivent donc 
d'apprendre à leurs élèves à lutter 
contre ce défaitisme, cette peur, cet 
aveuglement, sinon ils mentent. 
Ensuite, il y a le mal être des profs que 
les autres, les non-profs, comprennent 
difficilement, celui qui est le plus diffici- 
lement évaluable et qui est néanmoins 
vécu par la majorité d'entre eux. Ce 
mal être est difficilement évaluable 
Ru que vécu de manière isolée, 
ragmentée (notre monde est bien mor- 
celé, non?) dans chague petit bocal 
fermé que constitue une classe, si judi- 
cieusement construite: c'est le climat 
de violence, souvent, très souvent, 
dans beaucoup d'écoles primaires, 
dans les lycées professionnels, dans 
de nombreux lycées. Les élèves, beaur- 
coup d'élèves sont violents. Îls amè- 
nent à l'école la violence accumulée 
en eux à cause de. tout ce que l'on 
sait: pas de solidarité, des pes 
désemparés, anxieux, pas d'avenir 
financier où pas d'avenir tout court, 
pas d'épanouissement personnel, pas 
d'espoir de changement, pos de réfé- 
rences collectives, un monde pas 
beau. Si LA PLANETE EST AU BORD 
DE L'EXPIOSION, LES CLASSES LE 
SONT AUSSI. Les profs ont beau être 
comme ci, comme Go, faire ceci, cela, 
ca n'y change pas grand-chose... 
D'autant plus qu'eux aussi ramènent 
en classe une certaine violence, mais 
bien dissimulée, bien policée, que les 
élèves captent pourtant. 

Et quand les profs se plaignent aux 
non-profs, ils reçoivent pour toute 
réponse: «Vous avez beaucoup de 
vaconces pourtantl», accompagnée 
d'un souriré de commisération ou de 
sarcasme. À cela, les profs n'ont qu'un 
seul argument à avancer: «Venez à ma 
place, vous ne pouvez vous imaginer ce 
que c'estl». Et pourtant si, les autres 
peuvent s'imaginer, eux qui ne vou- 
draient jamais être prof, même les élè- 
ves qui jamais, au grand jamais, ne 
voudraient faire ce boulot! Et pourtant, 
quand même, on ne peut pas vraiment, 
complètement s'imaginer si on ne l'a 
pas vécu soi-même: être obligé de 
jouer au flic, presqu'automatiquement, 
de menacer, de punir, de surveiller, 
d'interdire et avoir peur des réactions, 
des regards, des insultes, des débor- 
dements et comprendre, essayer 








d'intéresser, d'y croire, essayer de se 
faire aimer à tout prix, à n'importe quel 
prix, globalement, n'importe 
comment. … 


La classe 
est un miroir 


Quelle violence on se fait à soi-même 
quand on est prof! Parce que les profs 
autoritaires, sûrs de leurs bons droits, 
satisfaits de ce statut, il y en a de moins 
en moins. Par contre, des élèves en 
rupture, en léthargie, en état de vio- 
lence, il y en a de plus en plus. Et ce 
n'est hélas pas l'école qui va les faire 
changer d'avis, c'est une si belle petite 
prison, l'école. « 

Et pourtant, parfois, ca se passe telle- 
ment bien dans la classe, quelque 
chose est passé, s'est passé et alors 
c'est tellement merveilleux que le prof 
sort sur son petit nuage, en oublie tous 
ses maux et croit de nouveau en son 
boulot. Et c'est ça qui est difficile 
aussi, passer d'un état d'exaltation à 
un état d'agressivité ou de défaitisme, 
et cela sous le regard de tous, élèves, 
collègues, administration, direction. 
Alors, on fait plus ou moins semblant 
de rien. À la limite, on peut dire que 
les profs sont aussi dans la rue ou dans 
les réunions pour ne plus être dans 
leurs classes. 


Il y a évidemment un autre mal être, 
tout aussi intensément vécu ef qui 
découle d'ailleurs du reste, c'est que 
les professeurs sont essentiellement 
des professeuses, fait symptômatique 
du rôle assumé par les femmes relé- 
guées à des tâches fatigantes et 
éprouvantes mais non valorisées; et 
pourquoi une telle féminisation de la 
rotession? Parce que elles (ils) travail 
ent sur du vivant, du social, du 
psychologique et non sur un produit 
rentable. Cela a toujours été le boulot 
des femmes, évident, qui va de soi et 
non ou mal rémunéré. Mais la dichoto- 
mie entre la société marchande et 
l'autre est de plus en plus manifeste et 
elles (ils) ne veulent pas de cette 
société carrément duadle, de cette 
école à deux vitesses qu'on essaye de 
nous imposer. Quand on présente 
l'économie comme une science, le 
marché comme le nouveau positi- 


visme, les professeuses et les profes- 
seurs disent que c'est un mensonge 
philosophique, une arnaque de la pen- 
sée. 


Et le statut Ce fameux statut qui a bien 
changé depuis les temps où l'institu- 
teur, mal payé, soit, avait le prestige 
du curé, du maire, bref le prestige du 
savoir qui était l'apanage du «maître». 
On le dit suffisamment: la TV, le rock 
ont pris un peu, beaucoup sa place. 
D'ailleurs combien de profs se plai- 
gnent de devoir faire le guignol comme 
à la télé pour capter l'attention: tout 
dans la forme, dans la prestation. 


Etil y a bien sûr des profs pour regret- 
ter ce temps béni, ce statut privilégié 
de détenteur de pouvoir et de savoir, 
et ceux-là râlent parce que leur belle 
image a volé en éclats. Mais dans 
l'ensemble, cette espèce de profs est 
en voie de disparition parce que la 
nouvelle, ou plus ou moins nouvelle, 
génération a senti souffler Mai 68 et 
Le tous les acquis ne se sont pas per- 
lus en chemin: l'esprit critique, le dia- 
logue, la responsabilisation, l'autono- 
mie, l'expression, la conscience du 
déterminisme social et psychologique 
et non l'«intelligence» comme critère 
de sélection. re ca, impossible de 
revenir dessus. Comme il sera impossi- 
ble de faire porter la responsabilité 
aux «mauvaises mères» qui travaillent 
à l'extérieur pour ce qui est du manque 
de disponibilité des parenis: certains 
aimeraient les voir retourner à la les- 
sive et aux fourneaux, comme ils aime- 
raient voir les émigrés retourner dans 
leur pays, comme ça, tout va mieux et 
tralala. Et pour cela, tous les prétextes 
sont bons, celui-ci peut en être un: «la 
famille ne fait pas son boulot, les profs 
doivent tout faire». Si les élèves sont 
effectivement davantage en demande 
de dialogue,"d'affection et de compré- 
hension à l'école, inutile de chercher 
des boucs émissaires, on sait suffisam- 
ment ce que la société actuelle impose 
comme rythme de vie à tout le monde. 
Et de ce fait, justement, L'ECOLE 
POURRAIT ETRE VRAIMENT LE LIEU 
COLLECTIF PAR EXCELLENCE, CELUI 
QUI FAIT SI CRUELLEMENT DEFAUT 
PARTOUT. 


Et enfin, les profs disent, crient: «Qu'on 


Aujourd'hui, l'école est en crise. 
Et la crise est toujours un révélateur: 
les apparences de normalité 
n'existent plus. | 
Rien jamais ne sera plus pareil. 
Alors, il faut oser inventer, et pour cela, 
il faut savoir où sont les obstacles, 
les pièges, les résistances. 
Et surtout, il faut cesser 
de se sentir coupable, d'avoir peur. 


cesse de traiter les gens comme des 
cons». Qu'on cesse d'infantiliser, de 
raconter des bobards, de déresponsa- 
biliser, de culpabiliser. On le voit suffi- 
samment dans l'attitude politique 
actuelle en Belgique maïs on le voit 
aussi partout ailleurs. Et ça suffit. Le 
mal être est bien général: tout le 
monde est dépossédé de son repère 
«démocratie de l'ouest contre totalita- 
risme de l'est». Maintenant, dans cette 
après-guerre froide, on voudrait nous 


amener en foute impunité dans 


l'affrontement «pays développés con- 
tre pays pauvres». Maïntenant, que 
les politiciens disent clairement qu'ils 
agissent avec cynisme, que le marché 
est réellement le seul moteur de leurs 
décisions. Que l'on sûche une fois 
pour toutes, et les jeunes émigrés en 
savent quelque chose, que l'optimisme 
moralisateur qu'est censé créer l'école 
est une sinistre plaisanterie. Que ce 
soit clair et qu'on arrête de prendre les 
gens pour des cons. De toutes façons, 
de plus en plus, les masques tombent. 


CHANGER L ECOLE! 
CHANGER LA SOCIETE 


On l'a souvent constaté et dit, l'école «moderne, laïque et 
démocratique» reproduit les inégalités sociales et culturel- 
les, et cela, même si elle a toujours prétendu avoir pour 
vocation de donner les mêmes chances à tout le monde. 


Est-ce là un regrettable échec? Ou 
bien est-ce là, malgré la bonne volonté 
des enseignants, le fonctionnement 
enormol» de l'école, la finalité à 
laquelle, dans notre société, elle 
répond. Que se passerait-il si ce 
n'était pas une minorité mais la grande 
majorité des élèves qui «réussissaient»£ 
Notre société a besoin de former en 
sélectionnant mais elle a besoin que 
les exclus croient que l'école donnait 
sa chance à tous, c'est-à-dire que s'ils 
sont exclus, c'est de leur «faute». Elle a 
besoin d'enseignants qui puissent 
croire, avec bonne foi, que le fait que 
certains «réussissent» et que d'autres 
«ratent» est la conséquence regretta- 
ble, mais normale, de l'inégalité par 
rapport aux savoirs: fout le monde 
n’est pas doué en maths, malheureuse- 
ment. 


Aujourd'hui, l'école est en crise, les 
apparences de normalité n'existent 
de Les enseignants ne peuvent plus 
croire en ce qu'ils font, ils ne peuvent 
plus penser que l'école est imparfaite, 
certes, mais, en gros, normale, raïion- 
nelle. C'est au jour le jour qu'ils doi- 
vent vivre l'échec du projet auquel ils 
croyaient, la transmission du savoir. 
Tout se passe comme si la machine 
scolaire, au lieu de s'auto-vérifier en 
faisant «réussir» les élèves dont on 
s'attend à ce qu'ils réussissent, et 
échouer ceux dont l'échec était mal- 
heureusement prévisible, s'était mise à 
toumer fou, à éliminer, à transformer 
en déchet scolaire une bonne partie de 
ceux qu'elle devait former!!! 


Pour prendre la mesure d'une telle 
crise, il est impossible de demander 
des statistiques. Il n'y en a pas, nulle 

art. Les ministères qui sont responso- 
Êles de la machine scolaire ne savent 
plus ce qu'elle produit; ils impulsent de 
nouveaux programmes, de nouvelles 
exigences pédagogiques mais n'éva- 


luent pas. Ils ont détruit tous les 


moyens d'évaluer ce que cette 
machine produit, ce que sont les 
échecs, les trajectoires typiques. Les 
enseignants savent la catostrophe, 
savent par exemple que l’enseigne- 
ment spécial est une voie de garage, 
que les élèves des lycées profession- 
nels n'apprennent rien, savent le nom- 
bre d'années redoublées qu'ont der- 
fière eux beaucoup de leurs élèves. 
Cette lucidité les rend malades, 
d'autant plus qu'elle n'est prise en 
compte nulle pari. 

LA CRISE EST UN REVELATEUR. LE 
MUR D'INDIFFERENCE AUQUEL SE 
HEURTENT LES ENSEIGNANTS EST 
UN REVELATEUR. 


Révélateur de ce que nos sociétés 
s'apprêtent à tomber le masque, à se 
passer des apparences que symboli- 
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sait l'école: égalité des chances, 
démocratie, progrès. L'ECOLE, ON 
EST EN TRAIN DE NOUS APPRENDRE 
QU'ON PEUT S'EN FOUTRE. La réus- 
site passera par d'autres chemins, par 
une multiplication d'enseignements pri- 
vés par exemple, qui, eux, n'auront 
pas à maintenir les apparences de la 
démocratie parce qu'ils s'adresseront 
aux futurs cadres et sauront bien leur 
inculquer les valeurs de la réussite 
made à laquelle ils sont promis. On 
ne se posera plus le problème des 
mécanismes d'exclusion dont les jeu- 
nes issus de l'immigration sont les révé- 
lateurs et les premières victimes. Les 
déchets seront éliminés sans problème 
ni état d'âme et tout ls monde parlera 
de l'efficacité de ces «nouvelles éco- 
les», c'est-à-dire de leur rentabilité: 
taux d'échec bas, formation de géné- 
rations de «baïtants» d'élite, sûrs de 
leur légitimité, de leur compétence, de 
leurs droits. C'est ce qui se prépare, ce 
gui est déjà mis en place aux USA et 

ans quelques capitales européennes. 


La crise actuelle est un révélateur. || 
fout se demander non pas en quoi 
l'école a changé mais ce qui dans la 
société a changé. Les apparences de 
normalité du fonctionnement de l'école 
étaient, auparavant, assurées de 
manière clandestine: «quelque chose» 
faisait que certains s'accrochaient, 
réussissaient, qui n'était pas nommé 
puisque la fiction était que «tout le 
Henae pouvait réussir». Ce quelque 
chose ne fonctionne plus et l'école, qui 
en avait besoin, est en crise. 


A quoi bon un diplôme qui mène droit 
au chômage? Comment croire à 
l'école lorsqu'on entend parler des 
jeunes comme de gens qui viennent 
encombrer le marché du travail? Com- 
ment croire à ce qui est enseigné lors- 
que le patronat profite de la crise de 
l'emploi pour dévaluer les diplômes, 
pour réclamer en plus des «qualités» 
subjectives - y croire, être battant, 
mordant, s'investir corps et âme dans 
l'entreprise - ef annoncer que, de tou- 
tes façons, tout le monde devra se 
recycler® Se recycler, ca veut dire 
gommer ce qu'on sait ef qui n'a plus 
aucune valeur et subir, sans cesse, les 
conséquences de nouvelles stratégies 
économiques et techniques. Comment 
croire à ce qui est enseigné lorsqu'on 
entend les «pédagogues» reprendre le 
discours du patronat et annoncer que, 
tout bien réfléchi, aucun savoir n'a de 
valeur, seuls comptent les «savoir- 
faire» (mémoriser, analyser, synthéti- 
ser, restituer), c'est-à-dire les aptitu- 
des à entrer dans la machine économi- 
que, à y subir des recyclages perpé- 
tuels, à y être un rouage toujours dis- 
ponible. 





Le diplôme ne symbolise plus la pos- 
session d'un savoir valorisé, il garontit 
exclusivement la docilité dont on a fait 
preuve à apprendre des choses sans 
intérêt. Quoi d'étonnant à ce que les 
élèves se rebellent, à ce qu'ils ressen- 
tent cela comme un mensonge, comme 
une violence dépourvue de sens® 
L'école avait besoin, clandestinement, 
qu'une minorité d'élèves - ceux préci- 
sément qui devaient «réussir» - croient 
à l'intérêt du savoir, elle avait besoin 
de cette croyance; sans cette 
croyance, elle tourne fou. 


Il existe cependant un fait curieux. 
Comment ceux des élèves qui, 
aujourd'hui, restent assez «vivants» 
par rapport à l'école pour s'intéresser 
à cette question, font-ils la différence 
entre leurs profs? Jamais ils ne com- 
mentent la manière dont le «bon prof» 
s'est soumis aux exigences que l'on 
trouve dans les monuels pédagogi- 
ques. Ce qu'ils commentent, c'est la 
relation affective du professeur à la 
matière qu'il enseigne et sa capacité à 
artoger cette relation, à susciter 
intérêt: «ll est passionné et passion- 
nant, il est intéressont, il est «vrai», il ne 
nous traite pas comme des numéros...» 
Les élèves demandent à s'intéresser, à 
apprendre quelque chose qui ait du 
sens. 
En revanche, lersqu'on lit un manuel 
pédagogique qui est censé apprendre 
son métier à l'enseignant, on a 
l'impression qu'une matière est avant 
tout prétexte à évaluation. Elle doit 
être enseignée de manière à ce que, à 
chaque instant, on puisse vérifier si 
l'élève a «objectivement compris». 
Tout le reste, intérêt, sens, est renvoyé 
au subiectif. Cette subjectivité sert, au 
mieux, d'eappâts pour séduire, attirer, 
comme si les élèves étaient des pois- 
sons qu'il faut faire mordre à l'hame- 
con; au pire, elle est considérée 
comme parasite, c'est un obstacle à 
l'évaluation objective. Comment ça 
s'évalue, l'intérêt, le sens? 


L'école a toujours été mensongère. Elle 
a toujours fait comme si la question de 
l'intérêt des savoirs ne se posait pas, 
ne devait pas être posé. Elle a toujours 
fait comme si toute matière, tout savoir 
était «naturellement» intéressant. 
pour un «bon» élève, du moins. 
Aujourd'hui, comme les savoirs trans- 
mis par l'école sont dévalorisés, 
comme le diplôme ne garantit plus 
rien, l'école est en panne de sens. Et 
on se rend compte, rétrospectivement, 
que depuis l'origine, la machine sco- 
laire a pu fonctionner, sans le dire, en 
exploitant des intérêts qu'elle ne 
jugeait pas de sa responsabilité de 
créer. Elle n'a jamais été le lieu où du 
sens devait être créé, où il s'agissait de 
créer une relation d'intérêt sans 
laquelle aucune véritable transmission 
de savoir n'a lieu. Maintenant que 
pour survivre, elle le devrait, elle ne 
sait plus comment le faire, même pour 
les matières les plus essentielles, même 
avec la meilleure volonté. 
Ne pas créer du sens mais considérer 
ue tout savoir scolaire «doit» d'évi- 
ce intéresser, c'était l'instrument de 
sélection par excellence. Comme por 
hasard, c'étaient les enfants de cer- 
tains milieux, économiquement les plus 
aisés qui s intéressaient, et qui réussis- 
saient. Et cela incitait les jeunes en 
situation d'échec à ne s'en prendre 
qu'à eux-mêmes, c'est-à-dire à accep- 
ter comme «naturelles les conséquen- 
ces sociales de leur échec. «Je suis nul 
en maths, c'es! normal que..». Le 
savoir était transmis de telle sorte qu'il 
semblait creuser de lui-même les iné- 
golités. Cela ne marche plus. 


Personne ne sait comment on apprend 
à marcher, ou à parler, ce sont pour- 
tant des savoirs difficiles à acquérir, 
mais toutes les familles savent à peu 
près comment les susciter, les encoura- 
ger. Si les familles fonctionnaient 
comme des écoles, les trois quart des 
humains sé traîneraïent à quatre païtes 
et balbutieraïient des mots incohérents. 
Le fonctionnement foncièrement inéga- 
litaire de l'école se traduit par le fait 
que la véritable transmission du savoir 
s'y produit «comme par hosard», 
comme un «en plus» désirable, certes, 
mais non pas activement recherché. Et 
cela ne marche plus. 


On dira que l'on peut exiger des pro- 
fesseurs qu'ils sachent évaluer objecti- 
vement si l'élève a objectivement 
ecompris», mais que la qualité de leur 
relation affective à leur matière ne peut 
pas se commander, parce qu'elle est 
purement subjective. Donc la pédago- 
gie doit s'intéresser à ce qu'on peut 
exiger d'un enseignant, à savoir qu'ils 
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l'émerveillement de ceux qui, dans 
l'aventure humaine, ont découvert 
qu'on pouvait «penser comme ça», 
poser un problème comme ça. À pro- 
pos de chaque malière, si elle est 
digne d'être transmise, doit se répéter, 
d'une manière ou d'une autre, cette 
merveille. 

Une relation d'intérêt sans laquelle il 
n'y a pas de transmission de savoir, 
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appliquent les consignes pédagogi- 
ques. Cela a l'air d'un énoncé plein de 
bon sens mais cela a une petite consé- 
aquence qu'on ne dit pas: la pédago- 
gie définit l'activité de l'enseignant du 
point de vue de ses compétences 
objectivement évaluables (Son cours 
répond-il aux normes? Est-il une bonne 
application de la théorie pédagogi- 
que?| exoctement comme elle exige 
que le professeur évalue objective- 
ment les compétences des élèves. En 
d'autres termes, la pédagogie traite 
les professeurs comme elle demande 
aux professeurs de traiter leurs élèves, 
comme de la «matière à évaluation». 


Qu'importent les relations d'intérêt et 
de sens, mais ONT-ILS LE «SAVOIR- 
FAIRE», SE RECYCLENT-ILS DOCILE- 
MENT AUX NOUVELLES CONSI- 
GNES PAR LESQUELLES LES TECH- 
PEDS [technocrates de la pédagogie) 
NE CESSENT DE REDEFINIR LEUR 
METIER Quoi d'étonnant à ce que 
tant de profs parlent de «peur», non 
pas seulement face à une classe parti 
culièrement rebelle, mais par rapport 
aux impératifs du programme, des ins- 
pecteurs, etc. Îls sont eux-mêmes défi- 
nis comme en situation de perpétuel 
examen, avec dans la tête un pédago- 
ve qui les contrôle, les évalue, se 
iche bien du sens et de l'intérêt de ce 
qu'ils disent, mais vérifie sans cesse 
qu'ils avaient le «droit» de le dire 
comme ca, de s'adresser comme ça à 
leurs élèves … 
la «science» pédagogique, telle 
qu'elle fonctionne actuellement est en 
elle-même politique: elle traduit dans 
sa forme même le non-dit de l'école 
quant à l'intérêt des savoirs; elle définit 
la communauté enseignante comme 
une hiérarchie, non comme un collectif 
de recherche: elle définit la passion 
des enseignants pour la manière dont 
peut se créer un lien entre les élèves et 
a «matière» en une performance géné- 
ralisable et évaluable. 
La «compréhension», en maïière sco- 
laire, n'est pas «normale» car, en tant 
que tel, aucun savoir scolaire n'est nor- 
mal. Qu'il s'agisse des mathémati- 
ques, de l'histoire, de la physique, du 
français, dire qu'il est «normal» de s'y 
intéresser, c'est faire insulte à tous les 
humains, au moins aussi intelligents 
de nous, qui ont vécu ou qui vivent 
ans des mondes où ces savoirs 
n'avaient pas de sens, c'est faire 
insulte à l'aventure humaine par 
laquelle ce sens s'est créé. Derrière 
cette «matière», si elle est digne d'être 
transmise; se dissimule une merveille: 


cela ne se commande pas, MAIS CELA 
SE CULTIVE. Que serait un enseignant 
si l'école était vraiment démocratique, 

ve serait sa formation? La formation 
Le l'enseignant ne le soumettrait plus 
aux «techpeds» qui «savent» mais 
l'introduirait à un milieu de recherche. 
Il deviendrait non pas rouage soumis à 
une hiérarchie, mais membre d'un col- 
lectif auquel se pose un problème sans 
cesse renouvelé: l'éveil de l'intérêt, 
non pour le savoir en général, cela 
n'existe pas, mais pour telle ou telle 
«matière». Qu'est-ce qui est digne 
d'être transmis, et comment susciter cet 
événement merveilleux: c'est dans le 
milieu de recherche où se débaïtraient 
ces questions, un milieu ouvert par 
définition à la discussion avec les élè- 
ves, que l'enseignant serait introduit 
par sa formation. 


Il apprendrait, non à «présenter» une 
matière, comme si la performance 
tenait à sa mise en forme, mais à 
découvrir les différents chemins par les- 
quels peut se vivre la merveille que 
constitue l'eentrée dans une matière», 





la manière dont elle devient 
«présente». [| apprendrait les expérien- 
ces multiples transmises et proposées, 
les controverses, les styles qui s'expéri- 
mentent sur le terrain, les préoccupa- 
tions et les exigences que formulent les 
élèves, les nouveaux défis auxquels le 
caractère multiculturel de tant de clas- 
ses confronte les enseignants. 


I} faudrait dire bien des choses encore 
sur ce que serait une école «véritable- 
ment démocratique». || faudrait parler 
de ce que serait une «pédagogie inter- 
culturelle», cruciale dans un monde où 
les cultures différentes ne peuvent plus 
s'ignorer et n'apprennent aujourd'hui 
qu'à se mépriser les unes les autres. || 
faudrait parler non seulement de la 
transmission des savoirs mais aussi de 
l'expérience de création de sens qu'on 
appelle l'«art»; l'art n'a sa place à 
l'école, aujourd'hui, que comme 
monument culturel à vénérer, à repro- 
duire. Mort. Matière, comme le reste, 
à évaluation! Il faudrait aussi parler de 
ce qu'on fait des «corps» à l'école, 
immobilisés, simples supports dociles 
pour la main qui écrit, l'oreille qui 
écoute, l'œil qui regarde. Il faudrait 







parler des classes, des couloirs, des 
cours de récréation, de ce que disent 
ces lieux désatfectés, ou plutôt affec- 
tés par les seuls intérêts de l'autorité, 
de la discipline et du contrôle. 


Mais il faut surtout dire pourquoi notre 
société ne veut pas des jeunes qui sor- 
tiraient d'une école Ken blement 
démocratique». Car les jeunes qui 
seraient issus d'une telle école seraient 
ceux que nos pseudo-démocralies ont 
toutes les raisons de redouter: des jeu- 
nes qui n'ont pas pris l'habitude de se 
soumettre à l'autorité mais qui ont pris 
au contraire l'habitude de s'intéresser, 
qui savent bien eux-mêmes la difié- 
rence entre comprendre et ne pas 
comprendre parce qu'ils savent aussi 
qu'ils ont le droit d'exiger qu'on leur 
donne les moyens de comprendre, 
c'est-à-dire d'accéder au sens, à 
l'intérêt, c'est-à-dire aussi discuter, 
prendre leurs responsabilités, partici- 
per aux décisions. Des jeunes qui ne se 
contenteront pas de voter sur des 
idées générales faites pour réduire à 
l'impuissance et à la passivité, mais 
demanderont des comptes à ceux qui 
aujourd'hui leur demandent de se sou- 
mettre. 
Pourquoi, alors que les enseignants 
sont acculés à revendiquer la simple 
possibilité pour les écoles de survivre, 
tenter de réfléchir avec eux à ce que 
seraient les conditions minimales pour 
un enseignement «vraiment démocraïi- 
que»? Parce que la crise est un révéla- 
teur. Parce que le masque faussement 
démocratique de l'école est tombé et 
que rien ne pourra le remettre en 
place. Rien jamais ne sera plus plus 
areil. La nostalgie du passé, de 
‘époque où l'école semblait marcher 
est aujourd'hui la pire ennemie des 
enseignants. || faut oser inventer. Et 
pour cela, il faut savoir où sont les obs- 
tacles, les pièges, les résistances. Et 
surtout, il faut cesser de se sentir cou- 
pable, d'avoir peur. 


, x LES VERTS 
POUR UNE GAUCHE ALTERNATIVE 
Isabelle Stengers, 157 rue Hollebeek 
1630 Linkebeek 02/380.93.53 
Henri Debrandt, 217 avenue Defré 
1180 Bruxelles 02/375.52.27 


Catherine Donnet, 28 rue de Vergnies 
1050 Bruxelles 02/646.08.94 
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POUR DIFFUSER CE DOSSIER 


Je désire recevoir par la poste ….... exemplaires du dossier 
«Ecole: les masques tombent» afin de les diffuser autour de moi, 
dans mon école. Veuillez me les faire parvenir à l'adresse suivante: 
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Je vous joins un chèque pour les frais 
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Pourquoi les enfants sont-ils enfermés 
ou l'école n est pas obligatoire 


J'ai préféré à un article de fond un témoignage, plus proche de notre 
expérience quotidienne. J'aurais pu approfondir le problème des 
réseaux du savoir, mais je n ose pas car nous en sommes aux prémices. 
J'aurais pu dire aussi que face à l'institution, nous opposions une autre 
institution, mais il est vrai que je considère que l'amour existant entre 
olusieurs personnes, même si c'est dans le cadre de la sacro-sainte 
amille, annule son côté institutionnel. J'aurais pu dire que certains 
d'entre nous rêvent avant tout d'une école différente. Steiner, Montes- 
sori, Freinet, Neill ou autre, mais ca ne serait pas tout à fait exact. 


J'ai oublié peut-être aussi de parler des 
échanges entre les familles: mais ça me 
paraissait si naturel. Les enfants vont et 
viennent en fonction des affinités. La 
grande difficulté réside dans les distan- 
ces qui nous séparent les uns des 
autres. 

J'aurais pu parler aussi du fait que nous 
sommes tous très individualistés, sou- 
vent farouchement opposés aux vacci- 
nations, à l'allopathie, à l'armée, au 
nucléaire, pour l'accouchement à la 
maison, le respect. Nous avons sou- 
vent assez d'une société où notre seul 
droit est celui de consommer. || est 
impossible de dissocier l'éducation de 
la société, la société de l'Etat, l'Etat de 
toutes les formes de pouvoir. 


L'école buissonnière 


J'ai fait l'école buissonnière, souvent, 
pelils voyages en douce dans ce qui me 
restait de marge de liberté. Je révais 
dans les jardins publics, je pédalais de 
longues heures sur mon mini vélos blane, 
je den des poêmes aux oiseaux, je 
lisais, couchée dans l'herbe, je faisais 
mes devoirs scolaires, et sur mon carnet 
de correspondance, sur mes mois 
d'excuse, j'invoquais des raisons plus 
prosaïques à mes absences parenthèses: 


mardi 6, mal aux denis; jeudi après- 
midi, fièvre: lundi 19, crise de foie. Je 
passais pour une enfant fragile. Biaiser 
pour gagner quelques heures de solitude 
loin dE la collectivité socialisante et obli- 
gatoire, loin des règlements absurdes, 
des contrôles en fous genres, pour éviter 
l'ennui des rabôchages inutiles, de la 
norme grise ef ferme, du quotidien 
imposé, des pelites bassesses minables: 
les bons points, les livres d'images, les 
fleurs à la maîtresse, le doigt levé des 
pipis refoulés. 

J'étais une bonne élève, je savais que 
«paillasson» s'écrit avec deux «s» el que 


«labourage et pâturage sont les mamel- 


les de la France». 

J'étais de celle qui recevait le petit écu- 
reuil tire-lire en plastique de la Caisse 
d'Epargne qui sensibilisait les premiers 
de la classe à l'économie et devait nous 
donner le goût de l'éparne. 

J'étais aussi de celles qui, grêe à l'école, 
ont découvert qu'il ne fait pas bon être 
étranger: j'appris avec PSE que 
je venais manger le pain des français; je 
portais de longues nattes brunes qu'on 
lirait à l'envie en chantant «Juanita 
Banana», grand succès de ces délicieu- 
ses années soixante. 


J'ai franchi toutes les étapes du saut de 


haies jusqu'à la terminale, prouvant que 
l'intégration passe par l'école, et que, 
«liberté, égalité, fraternité» ne sont pas 
de vains mots. Et pendant que s'ouvrait 
pour moi la voie royale du lycée, mes frè- 
res, mes voisins, les enfants de mon quar- 
tier qui n'ovaient pas eu la chance d ‘être 
parmis les «élus», semis analphabêtes 
peur la plupart, accédaient peniblement 
au droit à l'apprentissage et aux certifi- 
cats professionnels. 


Pendant loules ces années de scolarité 
forcée, j'ai promis à mes enfants à naître 
que jamais, non jamais ils n'auraient à 
subir cette école s'ils n'en éprouvaient 
pas le besoin, et qu'ils vivraient leur 
école buissonnière à plein temps si ce 
désir les effeurait. 


Alice est venue 


En 1985, Alice est venue me rappeler 
ma promesse; après avoir désiré goûter 
à l'école tant idéalisée par les médias 
destinés aux enfants et par les adultes rai- 
sonnables, elle l'a vomie avec une vio- 
lence peu commune: couchemards hur- 
lents et relus de s’alimenter au bout d'une 
semaine de maternelle! Je dois l'avouer, 
j'ai ri, ri de bonheur lorsqu'elle m'a 
expliqué: «l'école est obligatoire 
(rumeur, rumeur] et comme je ne veux 
pas y aller, je ne mange plus pour ne 
plus anse Parce que lu sais maman 
dans la vie, il y a deux choses importan- 
tes: savoir loucher pour voir les lutins, et 
chanter». 


Parlois lorsqu'elle est triste et se sent 
seule: «Pourquoi les enfants sont-ils enfer- 
més maman, ils n'ont rien fait de mal; 
c'est juste parce qu'ils gênent les gran- 
des personnes?» 





Appel 
aux enseignants 


Chaud le piemes) Chaud l'automne! Jour après jour, 
d'enseignants tentent de mettre au pied du mur 


des fronts 


non seulement l'exécutif communautaire, maïs aussi tous 
les milieux de la société: l'éducation est-elle Re eronter 


Et si oui, quelle éducation? Quel projet socio- 


Le résultat à ce jour n'est pas évident. 
Les chèques-repos ne cher rien de 
fondamental. La pirouette n’est pas uni- 

vement budgétaire, elle permet 
ae le débot urgent sur les 
enjeux. 


Qui donc revitalisera une société sans 
pensée, sans autre projet que la gestion 
à court terme de la compétitivité 

Les associations et les travailleurs TCT 
wallons, au même moment, manifestent 
leur opposition au décret PRIME, au 
démantèlement de leurs activités, à la 
précarisation encore plus grande des 
emplois. Ici également, nous tentons de 
poser les questions essentielles et vrai: 
ment urgentes: quelles priorités politi- 
ques? Quel rôle pour les associations 
éducatives, sociales, culturelles? Avec 
quels moyens? Quels stotuts pour les 
travailleurs? En rapport avec quel 
modèle de société? Une société plus 
duale, plus inégale, moins démocrati- 
quef 

Voilà deux mouvements sociaux paral- 
lèles dont les objectifs pourraient se 
rejoindre. La connexion, pourtant, n'a 
pos été réalisée. Pas mal d'associations 
comme les écoles d'alphabétisation, les 
. écoles de devoirs, les centres de jeu- 
nes, les formations professionnelles con- 
tinvées, etc, travaillent pourtant avec 
des bouts de ficelles pour compenser (si 
eu) les carences du système éducatif. 
‘enjeu n'est pas différent. 


L'exclusion à la hausse 


|| est urgent de poser les questions glo- 
balement: sans nier les spécificités des 
enseignants, des socio-cuhurels, des 
éducateurs etc. il est urgent d'établir 
des ponts, de décloisonner, de fixer en 
commun des objectifs qui dépassent les 
particularismes. Le profil de la société 
de demain pourrait être plus inégali- 
taire, moins démocratique, plus écono- 
miciste, moins culturel et social, plus 
dominé par les grands marchés euro- 





ucatifé 
éens, japonais et américains, moins 
umain. C'est ainsi qu'on se force à 
croire que la démocratie progresse. 
Comment est-ce possible quand on se 
résigne à des inégalités croissantes? 
L'exclusion de 44 millions de pauvres en 
Europe, c'est le résultat d'un ensemble 
de facteurs parmi lesquels l'échec sco- 
laire occupe une place importante. 
Une étude, menée aux USA en 1985 
par le National Assessment of Educatio- 
nal Progress, indique que seulement 
20,9% des jeunes de 21 à 25 ans com- 
prennent des textes destinés au grand 
public. Ces constatations rejoignent les 
affirmations de J. Foucambert selon qui 
seulement 20% de la population de nos 
sociétés est lettrée, c'est-à-dire fait par- 
tie de l'élite à laquelle la société recon- 
naît le droit de penser. 
Voilà des années que le problème de 
l'échec scolaire, de l'élitiime à l'école 
est posé. La question n'est pas démo- 
dée: elle n'a jamais été résolue. 
À quand les manifs contre l'échec sco- 
laire ou l'illettrisme massif Sans aller 
généralement jusque là, les manifs du 
printemps et de l'automne sont pourtant 
révélatrices d'un malaise assez fonda- 
mental et qui concerne le sens du travail 
des enseignants. 


Elargir le mouvement social 


les rélommes ne viendront pas du 
monde politique. Il est bloqué. || ne fait 
guère que gérer une sortie de crise 
selon les normes concrètes imposées 
par la restructuration du pouvoir écono- 
mique. Le social, l'éducatif, le culturel, 
l'expression démocratique n'en rece- 
vront que les miettes ou les biscuits, s'il 
en reste! 

Les appareils syndicaux font trop partie 
de la sphère du pouvoir pour avoir la 
marge de manœuvre suffisante pour 
penser et revendiquer une véritable 
alternative. 


l'alternative passera par l'amplification 
d'un mouvement social dont les relais 
sont à trouver dans des milieux variés: 
enseignement, quartiers, associations, 
entreprises, militants syndicaux, minori- 
tés politiques, intellectuels, jeunes. Les 
enseignants cul le souhaitent ne résou- 
dront pos seuls l'échec scolaire. L'asso- 
ciatif n'apporte que des rustines dérisoi- 
res aux problèmes sociaux. Les minori- 
tés politiques s'épuisent face à la lour- 
deur des appareils, de la particratie, de 
la culture politique traditionnelle. Les 
syndicalistes les plus dynamiques et 
novateurs sont isolés et marginalisés. 
Les expériences d'économie sociale 
sont étranglées faute de trouver les 
appuis suffisants. Les jeunes, en grande 
majorité, ne font pas confiance aux ins- 
ttufions et organisations reconnues. 


J'en appelle ici à une glasnost et une 
perestroïka par la base, par l'amplifica- 
tion des réseoux diversifiés, nombreux, 
reliant les objectifs particuliers à des 
enjeux généraux. Unissons nos révoltes 
pour mettre ensemble la société au pied 
du mur d'appliquer réellement les droits 
de l'homme, aujourd'hui d'autant plus 
proclamés qu'ils sont toujours aussi 
Ébués. droit au savoir et à l'éduca- 
tion, droit à une vie décente, droit à 
l'expression culturelle, droit à la partici- 
pation et au contrôle politiques. 


Les enseignants sont toujours dans la 
rue. Les enjeux les plus importants 
resteront-ils au cœur de l'action? 
Elargirons-nous le mouvement? Si nous 
ne le faisons pas, les revendications les 
plus immédiates des enseignants eux- 
mêmes ne seront pas plus entendues, 
car le mal social est trop profond pour 
être affronté par une offensive unique- 
ment partielle, même énergique. La 
question qui se pose à nos sociétés 
pour la décennie 90 est de déterminer 
quelle sera et comment sera la sortie de 
la crise. Les réponses sont extraordinai- 
rement complexes, voire impossibles à 
formuler. Maïs il est certain que tous les 
domaines de la vie en seront profondé- 
ment affectés, qu'aucun acquis ne sera 
a priori respecté, qu'aucun droit n'est 
sacré. Les nouvelles normes seront sans 
doute imposées par les gagnants et les 
gestionnaires des grands marchés. 
Quels rôles assigneront-ils à l'éduca- 
tion? Quelle prise aurons-nous sur tout 
cela? Pourrons-nous orienter un projet 
socio-éducatiff Ce n'est pos évident. 
Les mobilisations et les rassemblements 
d'aujourd'hui conditionnent évidem- 
ment les réponses à ces questions. 

*+ Omer Arrijs 

Coordination T 
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Douce loi du 28 mars 1882 {ndir: qui 
autorise en France les parents a assu- 
mer seuls et hors de l'institution scolaire 
l'instruction des enfants) qui permettait à 
ma tendre enfant d'éviter ce que dlésor- 
mois elle appelait do prison». 


On n'est jamais libre fout seul, on 
s'enferme dons une autre prison du nom 
de solitude, alors au lieu de devenir un 
parent d'élève qui change l'école de 
l'intérieur (douce ulopie, a porte sa 
croix.) je devins plus égoïstemeni 
parent d'Alice qui voulait rencontrer 
d'autres enfants pour jouer, rire, vivre ses 
rêves. 


J'avais lu un livre: «insoumission à l'école 
obligatoire». Catherine Baker y racontait 
son expérience et celles d'autres familles; 
nous savions qu'Alice n'était pas la seule 
à avoir fait le choix de vivre autrement 
son enfance; grâce à Catherine nous en 
avions la preuve. 


Nous avons créée une association loi 
1901 (ndlr: l'équivalent d'une asbl) Les 
enfants d'abord pour que ious les 
enfants pratiquant ce que la loi appelle 
l'instruction parentale puissent se rencon- 
trer et rompre leur isolement. 


C'était en août 1988, aujourd'hui nous 
sommes en France près de 200 familles 
regroupées à nous servir de l'article 4 de 
la loi du 28 mars 1 882: «l'instruction pri- 
maire est obligotoire; elle peut être aon- 
née soit dans les établissements d'instruc- 
fon primaire et secondaire. soit dans 
les Émiles par le père de famille lui- 
même ou par loute autre personne de 
son choix...». Attention, l'histoire que je 
viens de raconter n'engage que ma 
famille; chacune des 200 familles préci- 


tées a une histoire différente à raconter et 
c'est heureux. 


Les enfants d’abord 


Je reviens à l'association. Les enfants 
d'abord se propose de délivrer les 
informations sur les lois relatives à l'ins- 
truction parentale, une bibliographie sur 
les différentes pédagogies et sur l'his- 
toire de l'école, les adresses des famnil- 
les. Nous organisons aussi des rencon- 
tres; au tout début celles-ci étaient for- 
melles, aujourd'hui elles sont de plus en 
plus informelles mais beaucoup plus effi- 
caces affectivement. 


Nous envisageons à court terme la mise 
en place d'un réseau de savoir, une 
école mutvelle en quelque sorte. 


ll existe des gens en France et dans le 
monde qui prennenet leurs rêves pour lo 
réalité, mais les rêves sont plus étroits 
lorsqu'on est peu nombreux à les vivres; 
des associations se sont donc créées 
pour les rassembler. Votre école chez 
vous en France, Growing without 
schooling aux USA, Education other- 
wise A Hore based education asso- 
ciation en Grande Bretagne, Aprender 
sin escuela en Espagne. Et d'autres 
associations dont nous soupconnons 
l'existence mais que nous ne connais- 
sons pos encore. 


Si vous voulez de plus amples rensei- 
gnements sur l'instruction parentale, 
voici quelques ouvrages que vous pou- 
vez dès maintenant consulter. Insoumis- 
sion à l’école obligatoire et Les cahiers 
du feu de Caïherine Baker (Ed. 
Barrault}. J'ai dit non à l'école de M. L. 
Lazinier (Ed. Retz). L'enseignement de 
Anne Querrien (Ed. Matrices Recher- 
ches}. 
Nous éditons aussi un bulletin d'infor- 
mations. 
x Dolorès 
LES ENFANTS D'ABORD 
Mas du Grand Pan-Gimeaux 
13200 Arles France 


| LETTRE DE PETITION 
À MESSIEURS GRAFFE, YLIEFF ET FEAUX 


La communauté scolaire a raison! 
Egalité, nouveau mouvement contre toutes les exclusions soutient la lutte 
des enseignants ét de toute la communauté scolaire. 

Aux côtés des enseignantle}s, des élèves, des directions d'école, des 
parents, dont nous sommes nous-mêmes, nous rejetons les propositions 


insatisfaisantes de l'Exécutif. 


Lorsque l'école est malade, c'est l'avenir de nos enfants qui est compro- 
mis, c'est la démocratie qui est mise en danger. L'école ne sert pas qu'à 
former de futurs travailleurs, elle doit aussi former de futurs citoyens 


égaux et responsables. 


Solidaire dans la lutte, tous les membres de la communauté scolaire 


gagneront. 


Messieurs les responsables politiques, prenez enfin vos véritables res- 


ponsabilités. 


Nom et adresse: 


Egalité, 15 rue de Norvège, 1060 Bruxelles 
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AUX ABONNÉ(E)S D'ALTERNATIVE 
Ce numéro est (une fois de plus) ardu, lourd, et sans doute difficile à digé- 
rer pour certain(e)s. Et pourtant, il me semble que chacun de ces textes 
vaut le coup d'être lu (et donc d'être publié}: le dossier enseignement des 
Verts, les textes (souvent français. mais où sont les anars belges?) sur le 
danger de guerre dans le Golfe, les réflexions de Serge-Antoine sur une 
stratégie de lutte alternative [qu'il m'excuse d'avoir perdu en route le «t» 
de concepT dans son intro..), le dossier sur l'opération GATTastrophe, 
l'interview de Earth First. Quand on fait un canard on y met d'abord ce 
que l'on croit important. Mais cette démarche ne s'épanouit que si elle ren- 
contre votre intérêt. Aussi, pour nous aider à améliorer AL [c'est indispen- 
sable), nous avons besoin de vos critiques et de vos suggestions. Alors, 


n'hésitez pas, écrivez-nous… 








Pour 
une a 





lternative… 








EN DEBAT 


LIBERTAIRE! 











Le libertaire 
un esprit 
désintéressé® 


ll est impossible de situer le liber- 
taire dans une société capitaliste 
sans le situer par rapport à 
l'argent. Sa condition de révolu- 
tionnaire émane fondamentale- 
ment de son refus de participation 
à ce projet matérialiste qui prend 
pour postulat l'économie en tant 
que priorité philosophique et la 
concurrence sauvage en tant 
qu'idéal existentiel avec toutes les 
conséquences que cela entraîne. 
Notre système social hiérarchisé ne 
prend en «ligne de compte», et dans ce 
mot on perçoit sa «mathématique systé- 
matique», que la faculté de rentabilisa- 
tion de l'activité de tout individu. Impos- 
sible d'être reconnu comme personna- 
lité identifiable et respectée sans justifier 
d'une existence civile tout entière vouée 
à l'exploitation professionnelle. 
L'humain ne se révèle que dans sa 
potentialité d'enrichissement matériel 
en dehors de toute autre légitimité spiri- 
telle. Celle-ci n'ayant par ailleurs 
d'impact effectif que dans sa complicité 
implicite ou déclarée au système mis en: 
lace. Symptômatique mais explicable: 
e libéral rejoint le libertaire dans sa 
volonté de ne pas entraver l'individu 
dans sa recherche de la réalisation de 
soi au travers de son dynamisme. La 
finalité étant toutefois fondameniale- 


Le mois dernier nous publiions le manifeste français «Pour 
une Alternative Libertaire» (numéro toujours disponible au 
journal). Quelques uns d’entre-vous on voulu réagir. 
Continuez à nous écrire, nous voulons poursuivre ce débat! 


ment différente puisque le premier 
recherche un profit matériel et personnel 
alors que le second situe sont intérêt 
dans une satisfaction spirituelle et col- 
lective. Le libertaire, somme toute, est 
un actif humaniste qui fait du scepti- 
cisme existentiel une dynamique créa- 
trice. || affirme la primauté Vitale et fon- 
damentale de l'intérêt commun, résultat 
d'une approche résolument anti- 
conformiste et révolutionnaire. En effet, 
iln'est pas un socialiste respectueux des 
structures sociales aliénantes et impo- 
sées une fois pour toutes. || préconise un 
vécu associatif et auto-gestionnaire où 
l'individu préserve son intégrité de par 
ses faculiés porlicipationnelles à un 
pojet élaboré individuellement ou en 
commun et où le facteur financier n'est 
pas un but en soi. Tout au plus, ce der- 
nier ne serait qu'un moyen de préserver 
la sacro-sainte indépendance de son 
activité en dehors et en opposition 
déclarée de toute volonté de lucre. 


Ainsi la plus-value produite par le tra- 
vailleur serait automatiquement distri- 
buée à la collectivité, cela de manière 
totalement consentante… Un idéal uto- 
piste dans ce qu'il feraït appel à une 
maturité politique de l'individu dans son 
essence solidaire et altruiste… 


%* Bruno Uyttersprot 


Un désir de liberté 


Pourquoi vient-on en bioénergie orgonomique d'André 
Tange, à la Noire Eau? Pourquoi me suis-je mis à faire des 
thérapies d'évolution personnelle? Tous, nous sommes pro- 

fondément insatisfaits de vivre dans cette société, avec l'édu- 
cation reçue, avec les obligations constantes et réitérées 
autour de nous, de nous conformer à l'ordre établi. Nous 
sentons tous que quelque chose est tu, est nié, est refoulé, 
est interdit en nous par le milieu où nous vivons. Nous 


n'arrivons pas à travailler ni à 


vivre comme les autres. Que 


se passe-t-il? Qui sommes-nous? Des anormaux? 


Qui, au début, on se prend pour un 
anormal parce qu'on n'arrive pas à 
s'adapter à cetie société, alors qu'on 
voit ses copains s'y habituer et arriver à 
correspondre au système, à la mentalité 
ambiante. Mais, quelque part, on 
arrive à sentir qu'on n'est pas tellement 
à côté de la plaque. On commence peu 
à peu à se rendre compte que tout est 
tordu autour de nous et qu'en nous il y a 
quelque chose de sain, de fort, de bon 
u'on nous interdit de sortir au dehors, 
de publier, d'exprimer. 
Pourquoi les libertaires sont-ils libertai- 
res? Pourquoi les anars sont-ils anars? 
Parce qu'ils sentent en eux un désir de 
liberté, de respirer, de penser par eux- 
mêmes, d'être eux-mêmes avant tout. 
Ils sentent que la société les dliène, ils la 
critiquent, l'analysent et veulent la 
changer en fonction de leur vision à eux 
qu'ils croient aussi valable que celle de 
la masse des soumis et des conformisés. 


Pourquoi Reich a-t-il milité toute sa vie 
ÉAne rétablissement de la santé men- 
tale dans les masses? Pourquoi at-il 
milité auprès des jeunes pour défendre 
l'épanouissement de leur affectivité et 
de leur sexualité, à l'époque où il était 
vraiment le seul à faire cete action de 
salubrité publique? Pourquoi at-il vu 
que les masses prolétariennes étaient 
les plus défavorisées pour établir des 
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relations sexuelles saines? Pourquoi a-t- 
il vu que les concentrations de travail- 
leurs, les villes, rendaient les mœurs 
dépravées® 

Reich a vécu dans une ferme toute son 
enfance au contact de la nature avec 
un précepteur à lui. || a été heureux 
dans son enfance. Moi aussi, j'ai connu 
une enfance heureuse quoique très 
pauvre car mes parents travaillaient dur 
et gagnaient peu. Les libertaires n'ont- 
ils pas en eux ÉCRe chose d'amou- 
reux pour la vie’ Ne pouvons-nous pas 
arriver à formuler nos intuitions, notre 
pulsion vitale, l'amour qui bat dans nos 
veines, le désir des femmes et des hom- 
mes pour en jouir dans l'amour, 
l'échange, la communication interper- 
sonnelle? Ne pourrait-on pas dans 
Alternative libertaire être moins pudi- 
ques quant à nos sentiments, à notre 
sensibilité, décrire comment nous som- 
mes scandalisés devant la violence, la 
souffrance que nous cause la souffrance 
des exploités, l'erreur d'une société 
exclusivement fondée sur l'argent. 


Quand on lit un article libertaire, on 
tombe sur des analyses et des 
réflexions. D'accord, il en faut, il faut 
voir les faits comme ils sont et savoir les 
décoder convenablement pour y détec- 
ter l'erreur, le pouvoir usurpé des puis- 
sants. Mais nous n'avons pas qu'une 





tête et je suis sûr que ce n'est pas 
l'analyse ni la réflexion qui nous font 
tenir debout dans l'anarchisme. Nous 
montrons patte blanche et nous nous 
conformons au fond à l'ordre établi 
quand nous nous présentons avec intel- 
ligence et raison. Nous nous adressons 
à la raison des autres, on se parle entre 
personnes sérieuses qui savent ne pas 
se laisser bemer par les manipulations 
sournoises des gens de pouvoirs. Mais 
au fond, pourquoi n'avouons-nous pas 
une fois pour toutes que nous ne pou- 
vons pas sentir les gens de pouvoir, les 
politiciens, les «chefs» qui embrigadent 
parce que nous avons en nous l'amour 
de la vie, de l'autre, de la femmie, de 
l'homme, de l'enfant, Nous voulons 
aimer et jouir. Non? Ne pourrions-nous 
pos admettre que nous avons une éner- 
ie qui ne nous vient pos de nos luttes 
d'abord, mais de notre sexualité qui 
continue à aimer la reproduction natu- 
relle et qui ne s'y retrouve pas dans la 
manipulation des gènes, de la vie pro- 
duite artificiellement en laboratoire. 


Nous allons vers le «MEILLEUR DES 
MONDES» à la Huxley. Relisez 
l'ouvrage et regardez autour de vous. 
Mais nom d'un chien de nom d'un 
chien, comprenez que le capitalisme a 
plus de succès que le marxisme parce 
que le capitalisme promet tout. avec 


de l'argent. Evidemment avec de 
l'argent! Mais quand même, il promet 
tout. On peut tout obtenir avec de 
l'argent. Tout. Voilà ce que les gens ont 
compris. Le bien commun ne les a pas 
émus. Îls ne se sont pas retrouvés dans 
le militantisme, dans l'idéalisme qui les 
a pompés littéralement. Le capitalisme 
promet la bonne vie, la bonne cons- 
cience, les biens partout et toujours, le 
bonheur, le sourire sur toutes les revues, 
les néons, les rues illuminées de publici- 
tés, la musique bruyante pour se saou- 
ler la gueule. Le capitalisme demande à 
chacun d'être branché, dans le vent, 
d'avoir la pêche. Et ca marche. Et nous, 
libertaires, nous allons proposer aux 
ens des analyses didactiques? J'en 
is aussi des analyses didactiques, des 
démonstrations, des théories. On ne 
eut pas s'en empêcher. || faut en faire. 
[ faut faire fonctionner son cerveau. 
Mais nous libertaires, nous devons pro- 
clamer notre corps, notre vie biologi- 
que, nos sentiments, nos affections, 
notre amour, notre humanité. C'est 
nous cela. Et c'est cela que le capita- 
lisme foule au pied et détruit en chaque 
individu badigeonné de publicités, de 
masques, de focticités. || faut dénoncer 
la vie fausse au nom de la vraie vie dont 
tout homme a besoin sous peine de 
géo le robot du meilleur des mon- 
es. 


PUIS QU" ON VOUS 6 Dir / 
ATERNNTNE 
LIBERTARE 


four DES 
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Veut-on un monde bien huilé, parfait, 
où tout est prévu pour nos petits 
besoins? C'est l'ennui assuré, les assu- 
rances tous risques, la médiocrité, le 
bonheur en éprouvette vendu par les fir- 
mes qui naissent en pagaille comme des 
champignons vénéneux. Nous voulons 
l'amour, la communication authentique, 
le bien-être conquis sur soi-même et par 
soi-même et non imposé. Maïs l'amour, 
ça ne se trouve pas dans les livres, ni 
dans une recette. C'est l'aventure. la 
communication aussi, c'est l'aventure. 
Etre vrai avec soi-même pour détecter 
en soi toutes nos faussetés, nos refoule- 
ments, nos frustrations non-ayouées, 
notre désert affectif. On a besoin 
d'amour et on n'arrive pas à se le don- 
ner. Vrai ou faux? Faisons nous-mêmes 
notre propre auto-critique de frustrés et 
nous commencerons à être un peu plus 
lu. Non? Reconnaissons qu'avant de 
vouloir trop crier haro sur le baudet 
sociétaire, nous sommes nous-mêmes 
atteints de la peste émotionnelle dont 
Reich © tant parlé et qui contamine tout 
homme en ce monde. L'intégrisme tra- 
vaille et exploite cette peste émotion- 
nelle dans les masses ignorantes et cré- 
dules. Mais nous, sommes-nous forts 
assez pour ne pas réagir de manière 
irrationnelle aux événements? Pour 
échapper à la peste émotionnelle d'un 
organisme frustré, il faut avoir établi sa 
vie au nivequ où comme anars nous la 
voulons. Il faut commencer à vivre ce 
que nous proposons aux autres. Moi, 
quand on critique la société, je cherche 


à voir ce qu'on propose à [a 


place. Je 
ne renie pas les critiques. Je Ée trouve 
[eee Mais le combat, le vrai com- 
at commence quand on présente à la 
société quelque chose de différent 
d'elle. Nous, à la Noire Eau nous 
avons fait cela. On est sorti de l'anony- 
mat des villes et on s'est planté en plein 
milieu bourgeois ardennais. Dans les 
Ardennes, ceux qui n'ont pas rejoint les 
villes sont les possédants, les riches, les 
gens de pouvoirs. Ils ont gardé un peu 
d'ouvriers spécialisés et des navetteurs. 
Nous, on arrive avec notre thérapie de 
l'amour et on se voit traîné au tribunal 
correctionnel de Neuchateau avec des 
articles scandaleux dans l'Avenir du 
Luxembourg. Nous serions une maison 
de débauche et nous faisons de la 
médecine illégale. On veut nous rayer 
de la carte. Et qu'avons-nous fait de 
mal? Nous sommes restés extrêmement 
discrets. Nous n'avons inquiété aucun 
ardennais; on n'en a déshabillé aucun 
en public. On est-bieñn avec tout le 
monde. Mais personne ne comprend 
notre présence, surtout les autorités. La 
communauté leur semble un milieu lou- 
che et «plein de promiscuité». Bref, c'est 
le rejet complet. Et nous n'avons fait 
que venir nous établir, faire de l'écolo- 
gie, de l’agro-biologie (bientôt de la 
perma-cukure) et nous travaillons le 
corps comme nous travaillons la terre. 
Noire philosophie est des plus noble et 
des plus cohérente. Nous voulons que 
le corps humain et la terre retrouvent 
leur autonomie. Ils ont tous les deux 
quelque chose à dire par eux-mêmes. 
Notre corps et la terre dont nous som- 
mes issus ont des lois qu'il faut respec- 
ter, ont un rythme, une vie propre. 
Avant de penser et de réfléchir, notre 
environnement nous détermine ainsi que 
notre corps. Notre corps et la terre 
n'attendent pas nos décisions pour se 
fertiliser ni pour se détruire. Quand nous 
prenons conscience d'un phénomène 
terrestre ou corporel il est déjà souvent 
trop tardl Le mal est fait. Il faut retourner 
humblement au corps et à la terre pour 
leur faire retrouver leur fonctionnement 
naturel qui a été détruit par nos inter- 
ventions maladives. 


Je pose la question aux libertaires de 
tous poils: ne pensez-vous pas qu'il faut 
opérer une révolution «copernicienne», 
une révolution où le corps et la terre 





commencent à avoir quelque chose à 
dire? Que la tête fasse un peu parler les 
forces naturelles et PS GgIauss au lieu 


de toujours tout dire à la place des 
énergies qui ne cessent d'être toujours 
là. Ce ne devrait pas être au nom de 
notre idéologie libertaire que le monde 
devrait changer. C'est au nom de ce 


ve chacun porte en soi de vie. À nous 
être les premiers à faire ce choix et de 
démontrer que nous en vivons. Nous 
sommes 4 à la Noire Eau pout aller en 
appel à Liège, pour réclamer notre droit 
à la différence et à l'épanouissement de 
la vie tel que nous l'entendons. Le 19 
décembre, à Liège, 6° chambre correc- 
tionnelle, à 9h. 
* André Tange 
La Noire Eau 
5 Pont de Libin, 6870 Hatrival-gare 


Si vous voulez me lire davantage, con- 


sulter les Editions ORGONOME (82 rue 


- Vanderschrick, 1060 Bruxelles). Nous 


avons une revue «Orgonome» rei- 
chienne, et déjà trois livres: «Touche- 
mois qui explique notre travail sur le 
corps, «L'amour naturel» qui démontre 
les mécanismes qui nous aliènent et 
nous empêchent d'aimer naturellement, 
et «Dieu et le plaisir», le dernier paru qui 
en fait a été écrit en 7/3 dans la veine de 
68 et qui reste d'actualité car il parle de 
ce que Dieu et le plaisir deviennent pour 
un anarchiste quand il se met à tout 
repenser par lui-même. 


D accord, pas d accord? 


Voici ma petite contribution à un grand texte. Je pense 
qu il faudrait ouvrir le débat à tous ceux qui sont contre le 
racisme, le capitalisme, la monarchie, le militarisme, le 
clergé, et cela pas uniquement aux anarchistes. 


Je pense, et je ne suis probablement 
pas le seul, qu'il faudrait que les divi- 
sions de la gauche radicale entre anar- 
chistes, communistes, socialistes, 
trotskystes, chrétiens de gauche. ces- 
sent. || faudrait plutôt essayer de nous 
Unir sur les points à propos desquels 
nous sommes d'accord tout en gardant 
chacun nos spécificités. || est un fait que 
dans pas mal de mouvements existe le 
dogmatisme, et il faut reconnaître que 
dans le mouvement anarchiste il existe 
aussi. Ce que je voudrais aussi faire 
comprendre c'est que ça fait plus d'un 
siècle que la gouche radicale est divi- 
sée et que moi en tant que petit militant 
de base j'en ai assez de toutes ces divi- 
sions, il faut que chacun mette de l'eau 
dans son vin si on veut que la société 
évolue favorablement et que seul dans 
notre petit coin, on n'arrivera jamais à 
rien sauf peut-être faire un peu de vent 
mais en aucun cas de tempêtes. 


Il faut absolument relire les textes des 
grands penseurs de la gauche radicale, 
tels que Proudhon, Bakounine, mais 
aussi Karl Marx, Lénine, Trotsky, Rosa 
Luxembourg. Car beaucoup de gens 
critiquent l'anarchisme, le communisme, 
le marxisme mais n'ont jamais lu leurs 
auieurs; or comment peui-on critiquer 
un livre, une œuvre, quand on ne l'a 
jamais lu. 


J'ai un peu lu Karl Marx, je ne suis pas 
un spécialiste du marxisme mais je tiens 
à préciser que je n'ai jamais lu un livre 
de Marx où il appelait à enfermer des 
ens dans des goulags ou dans des 
Fépilaux psychiatriques, d'après ce 
que j'ai lu, il était contre le capitalisme, 
le racisme, pour l'égalité de tous les 
hommes, pour la libération de la classe 
ouvrière, et en tant qu'ouvrier j'y suis 
très sensible. La plus grande usurpation 
de l'histoire est d'avoir fait croire qu'il 
existait ou qu'il existe un ou plusieurs 
pays communiste dans le monde, or à 
mon avis et d'après ce que j'ai lu, iln'y 
a pas un seul, mais alors là pas un seul 
pays ayant été ou étant communiste 
dans le monde. Parce que si l'URSS 
avait été un pays communiste, c'est-à- 
dire si réellement le pouvoir était aux 
ouvriers, aux paysans, à tous les exploi- 
tés du monde, Gorbatchev n'aurait 
jamais su retourner au capitalisme, c'est 
seulement parce que l'URSS n'a jamais 
cessé d'être un état capitaliste qu'il a su 
le rester grâce à Gorbaïchev. 
Libertoirement vôtre, 
x Luc Deboedt 
PS: Je sais que tout le monde ne sera 


pas d'accord avec moi, mais je pense 
i # 
que c'est ca être Un mensuel de débats. 


LETTRE DE PRISON 
Le hoquet 
d'un incrédibl 
1 UN INCFEGIDIE 
S'il est des disgrâces innées, celle de naître avec un 
appendice xyloïde proéminent doit en être. Un tel poten- 


tiel fait peur. Même que cette peur tend à l'introversion. 
On pourrait dire «Retire le doigt de ce complexel». Du 





tout, du tout! 


La conscience de sa force est bien loin de la 


pédance. Elle offre la peur tout autant qu'une sorte de 
nihilisme forcené. Introversion, disais-je? Oui. La limite de 
l'autisme. 


Là, je m'engonce dans les lieux com- 
muns: «Chaque cause a ses efels et 
inversément». Et c'est cet inverse qui 
m'intéresse. Non ce n'est pas marrant, 
ni même instructif de se voir offrir pour 
toute éducation de ces dimpidités» que 
les principes de la morale établie ne 
font que déformer à défaut d'expliquer. 
C'est là que naît l'impression de stérilité 
que prônent les logomachies senten- 
cieuses, piliers de l'insertion. Et dans lo 
-suite, les «je sais... je sais». Peut-on 
accéder à la métaphysique d'un sursaut 
de volonté?! Sûürement. Beaucoup s'y 
essaient. Pourquoi?! Mais tant d'obs- 
curantisme constitue un frein de l'esprit 
des plus efficaces que l'impératif 
«SOCIAL» impose et imposera. Penser 
n'est pas vraiment interdit. Mais pour ce 
faire, n'est-il pas préférable d'avoir le 
droit à l'orientation libre? Et c'est là que 
le bât blesse! Ici, j'envoie la pierre dans 
le facies imbécile de l'impératif de pro- 
ductivité. Gañfe à ceux qui s'essaieront 


les ailes si leurs envols ne sont pas con- 
formes aux dogmes «universels». 
J'entends ricaner ceux qui murmurent 
qu'avec de telles affirmations n'est pas 
éloigné l'oubli de tous les précurseurs. 


Et je rétorque que là se présente préci- 
sément la dissimulation de solides 
bâtons qui brisèrent et brisent encore les 
rayons des roues «trop» véloces!… 


Sans structure, de métaphores en diatri- 
bes, j'en arrive à vous dire que si j'ai lu 
Orwel, il me sera dur d'accepter six ans 
après 1984, que certains le dénigrent 
jusqu'à ne voir à travers ce bouquin que 
des délires fictifs, œuvre d'un paranoïa- 
quel Et de mon côté je pourrais vous 
parler de facon irès empirique de cho- 
ses, d'états de «choses» auquels vous 
n'êtes pas confronté. Si je disais que les 
homes pour enfants sont de très effica- 
ces écoles de la délinquance. Et de la 
psychiatrie, j'en parlerais volontiers. Le 
R 1635 et ses conséquences, vous con- 


naissez?! De la prison je ne risque pas 
d'oublier de vous en toucher un mot. 
J'y suis actuellement. Un microcosme 
mesquin, bien à l'image du monde. 
L'arme persuasive de cet impératif pro- 
ductif dont je causais tout à l'heure! 
Beaucoup doivent se dire: «Mais ils sont 
bien là-bas, ils ont la télé, ils font du 
sport, el en plus on les nourrit avec notre 
argent». Mais de là à vous y risquer!… 
C'est votre épée de Damoclès! «A 
l'usine ou au troul». Que reste-t-il de la 
liberté? Ha si, vous êtes libres! Libres de 
raquer cher toute la panoplie des «nou- 
veautés», et ce dans tous les domaines. 
Vous ai-je parlé de la drogue® Je ne 
pade pas de haschisch nonl Pendant 
que l'on vous irradiait la tête {télé, jour- 
naux...) avec ce qe l'on nomme la 
cocaïne, presque dix de mes connais- 
sances ont pris la surdose d'héroine. 
Une vraie saleté cetie poudre brune. 
Elle rend sénile, apporte une dépen- 
dance tant physique que psy. Ce que 
vous ne savez certainement pas, c'est 
qu'il ést facile de «surdoser» 
quelqu'un!!! 

Tant que j'y suis, pourquoi ne me 
poserais-je pas la question qui consiste 
à savoir où vont les stocks saisis aux 
dealeurs? Tous les stocks! Après ces 
amorces de stimulation de votre esprit 
critique, il ne fait nul doute que je vais 
m'attirer les foudres les plus diversement 
désagréables. Peut-être même qu'un 
jour vous me lirez à la rubrique nécro de 
votre quotidien. 

Tout ça est à mourir de rire, bien qu'il 
me soit souvent arrivé de presque en 
crever dans les pleurs. Maïs je vis. 
Vivons tous, c'est mieux. 

* Philippe Chapelle 

7 place Abbé J. André, 5000 Namur 


Bonjour 
chers amis! 


Je suis abonnée depuis 8 ans et demi à 
Altemative libertaire, et jusqu'à ce jour 
je n'avais pas senti le besoin d'écrire un 
fexte pour mon mensuel favori. Mais 
voilà, les circonstances font que j'ai 
envie d'exprimer certaines réalités aux- 
quelles peu de gens pensent à 
l'avance. 
Mon père est décédé voici un an et 
demi, à 78 ans. |! a durement trimé 
jusqu'à la dernière minute (comme pres- 
que tous les indépendonts de sa géné- 
ration); pour moi, aucune importance. 
Mais puisqu'il a été assez sot pour 
s'épuiser à travailler, quantité de rapa- 
ces veulent en profiter. 
Nous avons été sommés de fréquenter 
un ou deux notaires: le partage se serait 
pourtant bien fait à l'amiable. Ce qui 
me révolte, c'est que ces gens ne sont 
fréquentables que pendant une ou deux 
heures, le temps pour eux de vous extir- 
per le maximum de fric. Ce qui me 
révolte, c'est que la classe dirigeante 
qui fait croire à la populace que le tra- 
vail c'est la dignité, qui leur laisse faire 
des gosses, en profite pour se remplir le 
portefeuille. Car on a toujours besoin 
d'eux: le médecin, le curé, le bourg- 
mestre, le notaire, l'avocat. Tous ces 
manitous profitent de l'ignorance, de la 
bêtise, de la stupidité de nous tous. 
Ces gens sont absolument inhumains: ils 
vous narguent, imposent leurs idées 
sans vous écouter, ne sont même pas 
polis ni courtois - or nous sommes obli- 
és de passer par eux pour faire une 
déeleration de succession. C'est pour- 
tant mon père qui a travaillé au point de 
devenir malade, mais eux, notaire et 
classe dirigeante, ils s'en foutent, ils 
veulent en profiter. 


Le père n'avait qu'à pas travailler. 
Je préviens tout le monde: ne faites pas 
d'enfants et ne travaillez pas, vous per- 
drez votre temps. 
x Scheen E. 
1 Trappen, 4852 Plombières 


Fric frac 

au MCP 
Pendant le week-end du 2 au 4 novem- 
bre, le bureau du Mouvement Chrétien 
pour la Paix a été visité. Fenêtre grande 
ouverte -sans effraction évidente- et 
grosse empreinte pédestre sur une 
chaise. Nous avons trouvé les tiroirs 
sens dessus dessous, mais la caisse, qui 
comportait quelques pièces de mon- 
naie, n'avait pas été vidéel Ni les bics, 
ni les timbres, ni les dossiers, ni l'argent 
(que d'ailleurs il n'y avait pas} n'ont été 
volés. Par contre, les autocollants ont 
été sortis du firoir. 


Nous arrivons donc à la conclusion 
hâtive que nos visiteurs sont analphabè- 
tes: ils ne lisent, ni n'écrivent, ni 
n'envoient de correspondance; par 
contre, ils ont mauvais goût car ils n'ont 
pas volé l'aquarelle peinte par Carla et 
ils sont attirés par les belles couleurs des 
autocollants! Ils n'ont même pas pris 
l'affiche sur l'Exirême Droite dont nous 
sommes les éditeurs responsables! 
Indir: toujours disponible à l'imprimerie 
d'Al) 

Mais attendez... anolphabètes, 
mauvais goût... bon sang, mais c'est 
bien SOI 


Les responsables du MCP Bruxelles 


Le chômage 
de longue 
durée 
voie sans issuef 


J'ai presque 40 ans 
Bientôt | | ans que je suis au chômage 
Adolescent j'ai eu des difficultés… 


Depuis 25 ans je suis sous le «contrôle» 
de la justice et de la psychiatrie. 
(application de la LOI DE DEFENSE 
SOCIALE depuis 1972). 

En 1971 et en 1983 j'ai dépassé la 
norme admise socialement. J'en ai eu 
assez. J'ai EXPLOSE. 


Pour sortir du chômage j'ai essayé 
d'obtenir une qualification profession- 
nelle au FOREM de Liège. Plus de 30 
semaines passées là-bas pour rien. 
C'est un échec total. Je viens de quitter 
le FOREM. 

Très endetté, je dois vivre avec + 
16.500 francs net par mois. Comment 
vivre avec ça? C'est ce que me laisse - 
après saisie- le syndicat CSC de liège 
qui organise le paiement de mes alloca- 
tions de chômage. 

Condamné à vivre seul ISOLE comme ils 
disent, je loue une chambre garnie à 
8.500 francs/mois tout compris. Il me 
reste alors plus ou moins selon les mois 


8.000 francs pour la vie quotidienne, se 
nourrir, se vêtir, payer les taxes, se 
déplacer, régler quelques dettes. 


Qu'en pensez-vous? 
* Marc SONTROP 
405 rue St Léonard, 4000 Liège 


Prisonniers 
pour la paix 


C'est en 1956 que l'Internationale des 
Résistants à la Guerre déclare le 1° 
décembre comme la «journée des pri- 
ah pour la paix» et invite ses 
sympathisant{e]s à envoyer lettres et 
cartes de vœux aux aclivistes pacifistes 
emprisonné(e}s. 

Depuis, nous publions chaque année 
une liste d'honneur des personnes 
emprisonnées de par le monde pour 
avoir pris part à des actions non- 
violentes contre la guerre et le milita- 
risme ou pour leur objection de cons- 
cience au service militaire. 

Nous envisageons de produire cette 
liste aussi complètement que possible, 
avec l'aide de nos sections, les informa- 
tons d'Amnesty International, du 
Nuclear Resister ainsi que de l'Institut 
Keston. 

L'année dernière, plus de soixante pri- 
sonniers{ières) étaient répertoné(e)s 
dans noire liste d'honneur, venant des 
USA, d'URSS, de Suisse, Afrique du 
Sud, Finlande, Chine, Grèce. 

Le 30 novembre, à partir de 1 7h., nous 
nous réunirons à la Maison de la Paix 
pour rédiger ensemble letires et caries 
de vœux. 

Nous vous y attendons nombreux{ses)! 
Apportez plume, cartes postales et tim- 
bres. Nous fournissons également des 
cartes de vœux éditées par les Briga- 
des de Paix Intemationales. Si vous ne 
pouvez pas Ka ARS à nous, vous 
pouvez commander un ou plusieurs 
cp de la liste des Prisonniers 
pour la Paix. 


* + Mouvement International 

de la Réconciliation 

35 rue Van Elewijick, 1050 Bruxelles 
02/648.52.20 


APPEL DU COMITE POUR LE RESPECT 


ET LA DEMOCRATIE AU RWANDA 


L'envoi d'armes et de parachutistes belges au Rwanda s'avère 
aujourd hui avoir éfé un soutien direct à un régime non respectueux des 


droits de l'Homme. 


La présence des oups belges a permis de dégager les forces de 


Li Fr De = 
l'armée rwandaise et 


e l'armée zaïroise, pour mener plus efficacement 


la répression avec des méthodes inacceptables, exécutions sommaires. 
Le régime du président Habyarimana au pouvoir depuis 17 ans est une 
dictature fondée sur un parti unique à la solde d'un président inamovible. 
Ce régime a favorisé la corruption à tous les échelons du pouvoir. Il a ins- 
fitutionnalisé la discrimination raciale en spécifiant l'appartenance ethni- 
que HUTU, TUTSI, TWA, sur la carte d'identité, ainsi qu'une discrimina- 


P— CE 


tion ee en favorisant la région natale du président au détriment du 


reste du pays. 


La décision du gouvernement de retirer les parachutistes ne met pas fin 
au soutien militaire belge à ce régime. Le soutien se poursuit sous 
d'autres formes: logistique et financière. 

Pour ces raisons, il a été créé le COMITE POUR LE RESPECT DES DROITS 
DE L'HOMME ET LA DEMOCRATIE AU RWANDA. 


Ce Comité lance aujourd'hui un appel urgent à le rejoindre dans l'action 


sur base de ces mots d'ordre: 


+ Pour l'arrêt de l’aide et de l'appui de la roaque au régime rwandais; 
x Pour une alternative démocratique au Rwanda:; 
x Pour la libération des prisonniers politiques; 
x Pour la cessation des emprisonnements arbitraires. 
C1 Contact: À Bryon, 43 rue H. Wafelaerts 1060 Bruxelles 


NNEMENT Qu'On CENTEE . 
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Dans le Golfe, 


comme partout aileurs… 


NON À 


Billet d'humeur 


Quand 


Bush. rie 


George Bush est un gros con et le 
monde occidental son complice. Toute 
les plus belles analyses, dans l'un des 
grands quotidiens du soir, n’y pourront 
pas grand chose. L'Europe, qui gigote 
comme un asticot dans la sciure ne 
deviendra jamais la mouche qui aga- 
cera ce, malgré tout, grand peuple 
américain [La preuve que c'est un 
grand peuple: il pariage sa passion 
pour l'élection de miss tee-shirt mouillée 
et celle des hamburgers dégoulinant de 
ketchupl). Tout x n'a, semble-t-il, 
aucun rapport avec les massacres de 
Jérusalem. Et pourtant, la condamnation 
du bout des lèvres par le monde entier 
horrilié, stupéfié, abassourdi. Pensez 
donc, jamais depuis la mort de la prin- 
cesse Grâce de Monaco le chagrin ne fut 
plus immense! La condamnation du bout 
des lèvres, donc, est bien symptomaii- 
que, bien une certitude de plus de l'atta- 
chement indéfectible et de la volonté de 
voir se maintenir au Proche-Orient un Etat 
israélien entièrement sous lutelle améri- 
caine. Le sionisme a, en 1990, ceci de 
porticulier, c'est qu'il ne parvient pas seul 
à assurer son autonomie politique et éco- 
nomique. La seule solution envisagée est 





Nous poursuivons ici 


donc encore de tirer à coups de «flingue» 
dans la «paillasse» eflanquée d’un peu- 
ple palestinien qui depuis Sabra et Cha- 
tila, Septembre Noir, en a vu d’autres et, 
qui s'apprête, arme au pied -c'es 
légitime- à ramasser des «torgnoles». 
Les israéliens sont armés -et bien armés- 
par un état yankee soucieux, avant tout 
de préserver le rayonnement universel 
de sa culure fose-bol grosses 
bagnoles, Michael Jackson] et ses inté- 
rêts vitaux, stratégiques et économiques 
dans le monde entier. Ce n'est pas pour 
rien que le satrape de la Maison Blan- 
che soit celui qui gesticule le mieux et 
fasse les plus vilaines grimaces à Sad- 
dam Hussein. 

Ce sacré Saddam, qui n'a d'ailleurs 
aucune lecon à recevoir en ce qui con- 
ceme la torture, sauf qu'il la pratique 
lui-même, comme un grand, alors que 
Bush la faire faire par d'autres en sup- 
portant l'insupportable à l'aide de 
paquets de dollars. 

Ce massacre palestinien ne deit donc 
rien au hasard. Tout ce qui peut-être fait 





Mourir pour le pétrole? 
Les forces belges hors du Golfe! 


Deux vues du théâtre-action réalisé en plusieurs endroits de 
Bruxelles par les Verts pour une Gauche Alternative 
(ici à la rue Neuve le samedi 10 novembre). 
Contact David Vercauteren 02/649.58.50. Photo Serge Régnier 











ANTIMILITARISME 











pour maintenir la tension dans la région 
est propre à servir la cause américaine. 
Bush doit être le «gendarme du 
monde». Bush doit payer son pétrole 
moins cher sous peine d'entamer ses 
réserves. Bush doit protéger son écono- 
mie en sauvegardant les profits des 
randes compagnies. Les autres roite- 
ts doivent obéir, le petit doigt sur la 
couture du pantalon, même si pour eux 
la tentation est parfois grande de rigoler 
sous le calot, sans se faire voir. Ceci est 
dans l'ordre des choses. C'est le libéra- 
lisme ou mon pied au eul. 
Mais défendre bec et ongles la cause 
palestinienne n'est-ce pas accepter que 
se crée un nouvel Etat? Les gouveme- 


la publication de textes sur la crise du 
Golfe et notre refus de toute guerre. Rappelons à ceux qui 
nous rejoignent, que nous avons déja largement expliqué nos 
positions antimilitaristes dans nos précédentes éditions. 


ments en kefieh seront-ils plus crédibles 
et plus recommandables que d'autres? 
Est-ce là la condition pour que les Ara- 
bes du Proche-Orient ne soient plus les 
«troîne-misère» et la «bête-à-chagrin» 
de ces colons israéliens -le premier qui 
parle de lobby juif, je lui casse la 
gueule- ivres de puissance et de 
racisme mal contenu? Ce sont là de 
bien importants problèmes que les 
anarchistes devraient se poserl La paix 
à tout prix. oui cent fois, oui mille fois, 
des deux mains et les oreilles en plus, 
mais cette paix est-elle un corollaire à la 
construction d'un nouvel Etat? Voilà un 
paramètre qui nous échappe encore. 


* Jean-Pierre Gault 


Cette guerre n est pas 
la nôtre et de toute manière 
nous la perdrons 
Tous ceux qui continuent à se battre pour l'émancipation 


des exploités et des dominés n'ont rien à espérer de positif 
| + | [ s 
de l'issue de la «guerre du Golfe», quelle qu'elle soit. 


Ce combat n'est pas le leur, en dépit de 
ce qu'en disent les parties en confit. Les 
dédrotore anti-impérialistes d’un 
Saddam Hussein sont tout juste desti- 
nées à s'assurer le ‘soutien des masses 
arabes. Sans doute a-t-il raison de met- 
tre en cause un ordre régional né de la 

ériode coloniale ét maintenu depuis 
ors dans le seul intérêt des puissances 
occidentales. Mais comment croire que 
c'est pour l'amélioration des conditions 
de vie des populations irakiennes ou 

lus généralement arabes qu'il a envahi 
Ë Koweit£ Ne voit-on pas qu'il ne s'agit 
là pour lui que de poursuivre ses rêves 
de (petite) grande puissance, qui se 
sont déjà transformés en cauchemars 
Eat tous les opposants à la dictature 

aasiste, pour les Kurdes gazés et pour 
la fine fleur de la jeunesse irakienne 
décimée dans une boucherie qui dura 
huit ans? 


Quant à «nos» chères démocraties occi- 
dentales qui se parent des vertus de la 
défense du droit. intemational, elles 
seraient plus crédibles si elles s'en 
étaient soucié de manière moins sélec- 
tive ces dernières années. Que n'ont- 
elles réagi de la même manière lorsque 
le même Hussein agressait l'Iran, en 
violant déjà le droit intemational, au lieu 
de se porter au secours de l'agresseur, 
censé «nous» défendre face aux fous 
enturbanés de Téhéran? Que n'ont- 
elles agi de manière plus vigoureuse 
envers Israël qui occupe depuis plus de 
vingt ans, en dépit du droit intemational 
et de plusieurs résolutions de l'ONU, 
des territoires eux aussi conquis et occu- 
pés militairement Que n'ont-elles 
demandé des comptes aux USA 
lorsqu'ils envahirent la Grenade en 
1983 et plus récemment Panama, là 
encore en violation du droit intenotio- 
nal? Faute d'un souci moins sélectif du 
respect de ce dernier, force est bien de 
les soupçonner de défendre en l'occu- 
rence moins l'intégrité territoriale du 
Koweït que leurs intérêts impériclistes 
dans une région stratégique quont à 
leur ravitaillement en ie 

Nous. n'avons donc pas à choisir notre 
camp dans ce combat entre grands el 
petits gangsters de l'arène planétaire. 
Mais nous avons par contre fout à 





croindre de l'issue de cet affrontement. 
Ne sert-il pas déjà de prétexte à conti- 
nuer à nous serrer la vis, la soi-disante 
«sortie de crise», déjà acquise sur notre 
dos, ayant manifesté toute sa fragilité 
face à la hausse du prix du pétroles Et si 
l'affrontement actuel dégénère en 
guerre ouverte, le tour de vis sera plus 
sévère encore. 

Bien pire: dans ce cas, c'est tout le 
Moyen Orient, véritable poudrière tant 
les conflits non réglés y sont nombreux 
et enchevétrés, qui risque de s'embra- 
ser, avec des conséquences en partie 
imprévisibles, mais qui risquent bien de 
nous être défavorables dans tous les 
cas. Car si l'affrontement devait toumer 
à l'avantage de la dictature baassiste, 
celle-ci se renforcerait sans aucun doute 
du soutien de masses arabes dont les 
ressentiments anti-impérialistes se per- 
vertiraient en flambées nationalistes 
arabes, faisant ainsi à terme le jeu des 





forces intégristes. Le niveau de cons- 
cience politique de ces masses s'en 
trouverait abaissé d'autant. Et si au 
coniraire les Occidentaux devaient 
l'emporter, c'est leur domination impé- 
rialiste qui s'en trouverait renforcée non 
seulement dans cette région du monde, 
mais partout ailleurs. Car cet affronte- 
ment, pour biaisé et tronqué qu'il soit 
dans ses enjeux, n'en est pas moins le 
premier dans lequel un Etat du Tiers 
Monde défie ouvertement les puissan- 
ces occidentales en remettant en ques- 
tion l'ordre du monde qu'elles ont 
imposé. En ce sens, la défaite de Hus- 
sein, quoi qu'on puisse penser du per- 
sonnage et de son régime, conforterait 
l'ordre impérialiste dans son ensemble. 


Décidément, nous n'avons rien à 
gagner et tout à perdre dans ce conflit 
qui n'est pas le nôtre. Constat amer qui 
renvoie à l'impuissance actuelle du 
mouvement ouvrier international, pire: à 
son inexistence en tant que force capa- 
ble de peser sur le cours des événe- 
ments mondiaux. Et tant qu'il en sera 
ainsi, ce sont les «Grands» de ce 
monde et ceux qui aspirent à «devenir 
calife à la place in calife» qui mèneront 
la danse macabre qui emporte notre 
planète. 

%* À Contre Courant 

syndical et politique 


La paix 
en marche 


C'est en Belgique que se tiendra 
la vingtième conférence triennale 
de l'internationale des Résistants 
à la Guerre (IRG), ainsi que le 
septantième anniversaire de cette 
association qui fut longtemps et 
reste toujours à la pointe du paci- 
fisme mondial. 

L'honneur d'organiser cet événement 
échoit aujourd'hui au Mouvement Inter- 
national de la Réconciliation, section 
belge de l'IRG depuis plus de trente 
ans. 

Cette conférence, réunissant des paci- 
fistes de plus de quarante nationalités 
intervient à une époque chamière du 
XXe siècle: la fin de l'affrontement Est- 
Ouest et la naissance de nouvelles 
démocraties tant en Europe Centrale 
qu'en Amérique Latine ouvrent sur de 
nouvelles perspectives. Et les mouve- 
ments pacifistes, centrés depuis la fin de 


PS D'ARMES 
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la seconde guerre mondiale sur le mili- 
tarisme inhérent à la confrontation Est- 
Ouest, ont à revoir leur stratégie: les 
nouvelles menaces envers la paix mon- 
diale ont aujourd'hui leur origine dans 
un possible affrontement Nord-Sud et, 
plus généralement, entre riches et pau- 
vres. 

La conférence 
se centrera sur trois thèmes 
Implications de la crise du Golfe, 
Cette crise à mis en évidence la trans- 
formation majeure issue de la fin de 
l'affrontement Est-Quest: fout conilit 
dépassant le caractère national ne peut 


être résolu qu'au moyen d'instances. 


internationales reconnues par tous. 
Quel peut être le rôle de l'ONU dans la 
résolution de conilits, de quels moyens 
cette organisation peut-elle disposer. 
Quel arsenal de mesures non-violentes 
peut-on mettre en œuvre pour éviter 
jouie escalade militaire hasardeuse? 
Mais. également quelles sont les causes 
de cette crise, comment éviter que 
celle-ci se reproduise ailleurs? Et quelles 
en sont ses conséquences düns d'autres 
régions du globe? 

Du totalitarisme à quel type de démo- 
cratie? 

De nouvelles démocraties sont nées en 
Amérique du Sud et en Europe Cen- 
trale; d'autres n'en ont que le nom en 
Asie et en Amérique Centrale. En Afri- 
que, les populaitons appéllent des 
changements politiques fondamentaux 
à grands cris. 

Mais la démocratie a de multiples visa- 
ges, qui sont parfois sanglants… 
Quelles sont les expériences des mou- 


vements qui luttent pour les change- 
ments sociaux et politiques dans les 
régions en transformations. Quelles sont 
les stratégies qui ont abouti à un succès 
et quelles sont les causes de l'échec? 
La résistance à la guerre est-elle en 
marche® 

Enfin, des résistants à la guerre des cinq 
continents échangeront leurs réflexions 
sur l'évolution de leurs stratégies, et 
mettront au dlair de grandes lignes 
d'action pour les trois années à venir. 


Les participants 


. Nous attendons environ 300 personnes 


pour la conférence publique, et 180 
pour les journées de débat concernant 
olus particulièrement l'Internationale 
des Résistants à la Guerre. 

Un effort tout particulier sera mis en 
œuyre pour inviter Un maximum de per- 
sonnes agissant dans l'hémisphère sud 
du globe, ainsi qu'en Europe Cenirale. 
Mous attendons des représentants 
d'Inde, Philippines, Sri Lanka, Thaï- 
lande, Îles Fidji, Australie, Afrique du 
Sud, Israël-Palestine, Guatemala, Sal- 
vader, Argentine, Hongrie, Yougosla- 
vie, Pologne, Tchécoslovaquie, ainsi 
que des pays ouest-européens et nord- 
américains. 

La majorité des invités ont pris part ou 
agissent toujours d'une manière active 
dans les mouvements de base qui lut- 
tent pour le ‘respect des droits de l'Indi- 
vidu, la démilitarisation ou les change- 
ments sociaux et politiques. Les échan- 
ges se feront autant au niveau théorique 
qu'au niveau de la pratique de tous les 
Jours. + Peace on the move 


LE CNAPD ENTRE DEUX EAUX 
Oui à l'embargo 
Non à la guerre 


«La guerre quelle conneries écrivait Jacques Prévert. Une guerre dans 
le Golfe, comme toutes les guerres, sera une véritable boucherie, Et 


personne ne 


ÿ 


eut mesurer jusqu où elle s'étendra ni si elle sera con- 


ventionnelle, chimique ou nucléaire. Chacun en subira les conséquen- 
ces économique, au Nord comme au Sud. La guerre, vraiment, quelle 
connerie. 


L'irck doit se retirer du Koweït, Nous 
condamnons l'utilisation des popula- 
tions civiles, de toute origine [popula- 
tion locale, ressortissants arabes, occi- 
dentaux, asiatiques, …). 

Tout n'a pas été fait pour éviter la 
guerre. De plus en plus, les «va-t-en 
Suns donnent de la voix et amassent 
les troupes dans ls Golfe. C'est ce que 
l'on appelle les «progrès diplomatiques 
de Monsieur Bush». Un embargo, pour 
être efficace, demande du temps si l'on 
veut obtenir des résultats face à Sad- 
dam Hussein. Le mouvement de paix lui 
assi donnera de la voix: OUI A 
L'EMBARGO, NON À LA GUERRE 
sera le thème principal d'une manifesta- 
tion aux lambeaux que le VAKA et le 
Comité National d'Action pour la Paix 
et le développement (CNAPD) organi- 
sent le 21 décembre 90 à 18h30 au 
départ de la Gare Centrale à Bruxelles. 
Le large réseau d'organisations signa- 


taires de la charte DESARMER POUR 


DEVELOPPER estime qu'il faut réduire 
les dépenses militaires, en Belgique et 
artour dans le monde. À présent, que 
es chances de paix en Europe sont plus 
favorables, il importe d'unir les efforts 
de chacun pour saisir cette occasion 
historique d'un désarmement général. 
Ce désarmement doit déboucher sur un 
mieux-être équitablement réparti. 
Les récents événements du Golfe mon- 
trent à suffisance la nécessité d'étendre 
au Sud le désarmement Est-Quest et 
que ce combat pour la paix n'est pas 
agné d'avance. Ce conflit rappelle 
existence de profonds déséquilibres 
dans le monde pour lesquels le déve- 
loppement du Sud est le seul remède à 
long terme. Il devient urgent d'imposer 
une autre utilisation ie ressources 
actuellement consacrées à la défense. 
Pour le CNAPD, le gouvernement belge 
doit refuser d'intervenir militairement et 
éviter de participer à toute escalade 
militaire. || doit refuser de participer aux 
dépenses militaires décidées par les 
Etats-Unis et il doit s'associer aux efforts 
de l'ONU. Des efforts qui nécessitent 
une conférence internationale au 
Moyen-Orient si l'on veut aboutir à une 
solution durable de paix en Israël et 
Palestine, au Liban et plus globalement 
au Moyen-Orient. 


D Denis Lambert 





Pour la paix et les résolutions 
de l'O.N.U. 
partout et pour tous 
Nous savons que toute guerre provo- 
que le massacre aveugle de vies humai- 
nes. 





Nous exigeons le retrait des troupes ira- 
kiennes du Koweit et la liberté de circu- 


lation pour tous les ressortissants étran- 
Qers: 

Nous soutenons l'embargo militaire, 
économique et industriel et souhaitons 
que l'envoi d'une aide alimentaire aux 
populations de l'Irak et du Koweit 
puisse s'organiser conformément à la 
résolution 666 du Conseil de Sécurité: 
un embargo alimentaire et médical tou- 
cheraït en premier lieu les populations 
civiles. 


: Nous nous 6pposons à toute interven- 


tion militaire unilatérale et à une pré- 
sence militaire américaine permanente 
dans le Golfe. 

Nous nous élevons contre les ventes 
massives d'armes: faute de législation 
et de contrôle sérieux, des armes sont 
vendues en masse, y compris dans les 
régions à haut risque de conilit, Qui 
s'étonnera qu'on les utilise? 

Nous soutenons la tenue [après le 
retour au statu quo ante) d'une Confé- 
rence internationale pour régler 


l'ensemble des problèmes du Moyen- 


Orient. 

Nous disons l'O.N.U. «partout et pour 
tous», le monde entier gagnera à la 
suppression des injustices et à l'extinc- 
tion de tous les foyers de conilit, notam- 
ment au Moyen-Orient. 

Nous demandons au Gouvernement 
belge de prendre des initiatives au sein 
de la Communauté Européenne, dans 
le sens du présent appel. 


Vendredi 21 décembre 90 
18h30 Gare Centrale 
Marche aux flambeaux 
dans les rues de Bruxelles 
Oui à l'embargo, non à la guerre 
Retrait irakien du Koweit / Qui à 
l'embargo, non à la guerre / Libération 


‘immédiate des otages de toutes origi- 


nes / Pas de guerre pour le pétrole / 
Solution diplomatique avec l'appui de 


. TES les armées, faute 





l'O.N.U. / Désarmement au Moven- 
Orient aussi / Pour une conférence inter- 
nafionale de paix au Moyen-Orient / 
Belgique: pas d'armes, pas d'argent 
ol guerre / Pour une diplomatie 
active pour la paix et le respect du droit 
international / Réduction des dépenses 
militaires de la Belgique / Désarmer 
pour développer. 


CNAPD 
34 rue de la Tulipe 1050 Bruxelles 


NDIR: Le mouvement paciliste «officiel» 
ést donc conire la guerre mais POUR 
l'embargo. Une simple question: pour 
vérifier la réalité de cet embargo, ne 
faut-il pas nécessairement dans la 
région. des soldats! Nous pensons que 
l'embargo dans ce cas n’est rien d'auire 
que le premier pas vers. la guerre! Et 
pourquoi le CNAPD n'inscrit-il pas dans 
ses mois d'ordre de manifestation le rap- 
pel immédiat des troupes belges 
envoyées dans le Golfe£ L'explicalion 
(hypocrite) d'une non-participation 
directe de ces soldats au théâtre d'opé- 
ration ne peul pas satisfaire. Cette posi- 
lion, entre deux eaux, des pacilistes «olfi- 
ciels» est à l'image de leurs ambiguïtés: 
pacifistes, maïs pas antimilitaristes; contre 
la guerre, mais pas conire l'existence 
même de l'appareil militaire. Il reste 
encore bien à convaincre pour les paci- 
fistes radicaux que la SEULE facon cohé- 
rente d'être contre TOUTES les querres, 
c'est d'agir pour la suppression de TOU- 
e quoi on se can- 
fonnera à luitér contre les efels sans 
aborder les causes fvoir à ce sujet notre 
dossier sur le Golfe dans AL n°122). 


Pour le retrait des forces 
militaires belges du Golfe 


La population belge, comme tous les peuples, ne veut pas de guerre. Depuis plu- 

sieurs semaines, pourtant, une mécanique s est mise en route qui, jour après jour, 

semble nous rapprocher, de manière inéluctable, d'un affrontement armé. Des 

navires de guerre belges sont partis pour le Golfe. Où cela va-t-il mener 

La population belge ne veut pas la guerre. Ce sentiment, cette exigence, elle doit 
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pouvoir l'exprimer et l'adresser à ceux qui ont en charge les affaires du pays. 

Que Saddam Hussein soit un dictateur, aucun d'entre nous n'a attendu août 1990 

pour s en apercevoir, ef pour protester contre le massacre des Kurdes, la guerre 

contre l'Iran, sans pour autant approuver le régime de Khomeiny. 

Nous posons la question: peut-il s'agir du «droit international» et de la démocratie 

quand une intervention militaire se déploie dans le Golfe avec pour alliés le 

régime d'Arabie Saoudite et la dictature sanglante de la Syrie? 

«Si le Koweït produisait des carottes, on n'en aurait rien à foutre», a textuellement 

déclaré J.Korb, l'ancien secrétaire adjoint à la Défense des USA. 

€ est pourquoi nous nous prononcçons pour l'arrêt de l'intervention militaire dans 

le Goife, le retour en HAgique de tous les soldats et marins parce que nous pen- 


sons que ce n'est pas dans 
contrairel 


la guerre qu'une solution réelle est possible. Bien au 


Nous en appelons à tous les hommes de bonne volonté, aux partis qui se récla- 
ment de la paix et de la démocratie, de la cause des travailleurs, du droit des peu- 
ples et des droits de l'homme: il nous revient d'agir ensemble contre la guerre qui 
menace dans le Golfe, || nous revient d'organiser, dans l'unité de toutes les forces 
éprises de paix et de démocratie, sans conditions ni préalables, une grande mani- 
festation nationale pour le retrait des forces militaires belges du Golfe. Pour notre 
part, nous soussignés, quelles que soient nos positions politiques, nous sommes 
prêts à y prendre toute notre place. Une telle manifestation serait assurément un 
premier pas de l'action unie et résolue pour la paix. 


nuntenneneemerteres mms auenentanenunensu num 


À renvoyer à André Brouyaux, 25 rue Louis de Brouckère, 4102 Ougrée. 


La guerre c est la paix! 


Le bonheur cathodique de voir les capitalismes de l'Est s'effondrer 
avait à peine eu le temps.de parader que le méchant nouveau était 
arrivé: Saddam, le vilain calife. 1l faut un ennemi différent par mois, 

par trimestre ou par an. Depuis vingt ans, la mise en scène de la crise 


LE 


a prouvé son efficacité comme instrument de pacification sociale. Ce 
monde mime en permanence son effondrement pour se maintenir. Tout 
se passe comme si la prospérité sans aspérités était le pire des dangers 

pour l'ordre mondial. 


Des ratés 
dans la puissance 

Dans la fusion des crises, [problèmes 
d'hégémonie, difficultés pétrolières, 
krach financier) qui ont conduit à 
l'actuel «conflit du Colb, l'élément pre- 
mier aura été la volonté des Etats-Unis 
de réaffirmer leur position de maître du 
monde, En effet, l'année 1989 a vu le 
Japon passer en fête comme puissance 
industrielle et financière, immédiatement 
suivi de la RFA. En contemplant les capi- 
taux teutons racheter l'Est et ceux des 
Nippons financer le déficit des Etats- 
Unis, les classes dirigeantes nord- 
américaines ne pouvaient qu'être dépi- 
tées de se faire voler leur victoire: n'est- 
ce pas leur effort de guerre des années 
80 qui, en contraignent le Bloc adverse 
à relever le défi, a précipité son effon- 
drement? Aussi lé coup du golfe rend-il 
encore plus intenable & statut de l'Alle- 
magne et du Japon: géants économi- 
ques, mais nains politiques et militaires. 
L'apparition de nouveaux pôles sera-t- 
elle simple changement de capitales ou 
recentrage d'une civilisation nouvelle? 
Question nullement académique: sur le 
nouveau visage du Capital se modè- 
lera la figure sx ceux qui combattront. 
Et réciproquement. 

Un conflit, comme en 1973, pourraient 
peut-être favoriser un sursaut de l'indus- 
fie américaine, notamment celle de 
l'armement où la réduction des budgets 
menacçait la caste militaire. De plus, en 
assurant leur pouvoir sur le robinet à 
pétrole 160% des réserves mondiales 
dans le Golfe}, les Etats-Unis auraient 
de quoi discuter. Plus fondamentale- 
ment, l'intervention impériale défendrait 
une conception militaire de l'hégémonie 
mondiale: celui qui domine, c'est celui 
qui a les armes. Mais ils sont obligés de 
faire la manche pour se payer leur képil 
Au siècle du triomphe du capital, la 
logique guerrière ne peut se dissocier 
longtemps de la logique économique. 
Têt ou tard, qui paie commande. 


La peur/espérance en la guerre a déjà 
provoqué l'évaporation de 25% du 
capital financier mondial par l'inexora- 
ble glissade des marchés boursiers. Si 
la boucherie a bien lieu, lo destruction 
de valeur prendra encore de l'ampleur. 
Mais n'est-ce pas ce qu'ordonne l'inté- 
rêt du capital comme rapport social pla- 
nétaire® Les deux décennies de crise 
«douce» ont-elles sufiisamment trans- 
formé le visage de la domination et les 
conditions de rentabilité du système? 
Passer par une explosion majeure ne 


permettrait-il pas de parfaire cette res- 
truciuration qui renconire toujours trop 
de résistances 


L'invasion 
des buveurs d'essence 


le Dictateur irakien a eru que l'efface- 
menti de l'un des empires centraux et 
l'éloignement consécutif du danger 
d'apocalypse nucléaire entrafneraient 
un relâchement du contrôle sur les puis- 
sances secondaires. Puisque la mode 
était à l’Anschluss et au redécoupage, il 
a pensé pouvoir mettre en cause les 
frontières fixées autrefois par l'impéria- 
lisme britannique. 


Le Pentagone et son annexe israélienne 
pouvaient-ils espérer meilleure oeca- 
sion£ L'un pour tester sa terrifiante quin- 
caillerie, l'autre pour se débarrasser 
d'un inquiétant compéliteur et réduire la 
Mésopotamie à un champs de pista- 
ches. Et du même coup, on ferait un 
exemple pour l'Inde, le Pakistan, 
l'Argentine, le Brésil, et tous ces Etats 
auxquels il importe d'interdire l'usage 
des armes qu'on leur a vendues. 


La propagande sur le thème du droit 
intemgtional s'emploierait à légitimer 
our longtemps l'autodésignation de 
FOnce am comme gendrame du 
monde. Pourquoi alors évoquer ou pro- 
voquer une crise pétrolière Ce que le 
citoyen consommateur se tamponne du 
droit international. Si l'on n'a guère 
besoin de la mobiliser dans la rue, son 
approbation passive et télévisuelle est 
nécessaire. Alors, brandissez le spectre 
de la pénurie et, comme le disait une 
affiche placardée à Paris, le quidam 
occidental sera «prêt à tuer pour taire le 
plein». 


La lutte des classes 
à Babylone 


Les grèves contre la guerre, de 81 à 83, 
les désertions de soldats aidés par la 
population, les révoltes au front avaient 
été réprimées dans le sang. Et la fin peu 
glorieuse des hostilités contre l'Iran 
avait laissé l'Irak noyé dans les dettes. || 
se retrouvait menacé à la vie civile de 
millions de travailleurs en uniforme réti- 
cents à l'effort de reconstruction, 
encombré d'une armée trop puissante 
a pouvait songer à changer le chef, 
Gazer les Kurdes ne pouvait être qu'un 
dérivatif éphémère. 

Casser le coffre-fort kowétien devait à 
la fois renflouer les caisse et remplir une 
fonction classique des guerres: éviter la 


crise inteme. Mais c'est justement parce 
que le Koweït était un Etat fantoche, 
simple portefeuille de valeurs intematio- 
nales, que l'essentiel de ses richesses 
ont échappé à la razzia. Quant aux 
prolétaires étrangers qui composaient 
75% de la population du pays, ils ont 
été renvoyés à une étrangeté radicale: 
leur soudaine inutilité pour le capital 
international. Belle illustration du sort 
ue nous réservent les Etats s'ils déci- 
ent de jouer en grand ce qu'ils expéri- 
ménte aujourd'hui, 
l'intifada, les émeutes tunisiennes, 
algériennes, bien d'autres mouvements 
dans l'aire arabo-musulmane manifes- 
taient le rejet par de larges fractions de 
la population des dictatures locales, 
des diktats du FMI et de l'erdre mon- 
dial. Ce contenu universel de leurs 
révoltes se perd à présent dons un 
nationalisme panarabe et pire encore 
dans un soutien au dictateur irakien. Si 
nous haïssons le calife de Bagdad, c'est 
qu'il joint ses efforts à ceux de ses enne- 
mis du moment pour nous séparer tou- 
jours plus des rebelles du Maghreb et 
du Moyen-Orient. 
Forme paroxystique du gonflant con- 
sensus, l'Union sacrée nous guette, et 
avec elle une soumission accrue aux 
ordres de l'économie {baptisés «mesu- 
res d'austérité») comme aux idéologies 
meurtrières [dégueulis noir-jaune-rougs 
et croisade pour les droits de one 
Ridiculiser la propagande, saper le 
moral des armées et des nations, 
encourager les désordres sociaux. 
Voilà quelques-uns des clous que nous 
nous chargeons d'enfoncer. 
Nous crachons sur tous les camps en 
présence, et en premier, sur le camp 
occidental. Parce que nous y vivons, 
parce que c'est sa civilissation qui nous 
opprime directement et que nous som- 
mes à même de le combattre directe- 
ment, nous serons toujours les ennemis 
de l'Occident. 
* Mordicus 
BPT1 75622 Paris Cédex13 
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Libre-échange: 

recolonisation 

LT 

sans frontières 
«il y à un antagonisme fondamental 
entre le vendeur et l'acheteur. Le pre- 
mier veut que, sur le marché, ses mar- 
chandises soient rares ef chères: le 
second les veut au contraire abondan- 
tes ef à bas prix. Nos lois, qui devraient 
pour le moins être neutres, prennent le 
parti du vendeur contre l'acheteur, du 
producteur contre le consommateur, 
des prix élevés contre les prix bas, de la 
rareté contre l'abondance. Elles opè- 
rent {..…) sur base du postulat qu'une 
nation est riche quand il y a manque de 
fout BASTIAT, Economic sophisms, 
1964). 
Voilà qui résume l'un des plus criants 
paradoxes de l'économie mondiale et 
du GATT, l'Accord général sur le com- 
merce et les tarifs douaniers, qui est 
censé la réguler. Pourtant, au sein de 
forum qui fiendra un Sommet historique 
à Bruxelles en décembre prochain, le 
libre échange dogmatique a encore de 
beaux jours devant lui. 


Les bêtes noires 
des technocrates 


Avec ses nonantes-sept pays membres, 
le Gatt contrôle aujourd'hui nonante 

our cent du commerce intemafional. 
l'actuel «round» de négociations [1] 
devrait consacrer l'objectif: qu'il s'est 
assigné dès sa création au lendemain 
de Ë seconde guerre mondiale: ouvrir 





Les fondements 
idéologiques du GATT 


Le libre échange apportera au 
monde: 

* l'accélération de la croissance 
économique grûce à la spéciali- 
sation internationale - «chaque 


pays doit produire et exporter ce 
pour quoi il est le mieux placé»; 
* la stimulation de l'innovation 
par la concurrence; 

+ l'atténuation des disporités de 
développement entre pays. 


3 au 7 décembre 





[990 





Du 3 au 7 décembre 1990, se tiendra à Bruxelles 
la dernière session de l'Uruguay Round, 
le 8° cycle de négociations commerciales du Gatt. 


le plus largement possible le commerce 
international, créer une sorte de grand 
marché planétaire délivré de ces entra- 
ves à la libre concurrence que sont les 
droits de douane et les barrières non 
tarifaires {cfr l'encadré 1]. 
Rien ne hérisse plus les technocrates du 
GATT que les mots «protectionnismes, 
«uni» et «bilatéralisme», «pratiques anti- 
concurrentielles», «quotas à l'importa- 
ton», «subventions à l'exportation», 
«dumping» … C'est contre ces bêtes 
noires qu'ils ont mis au point un arsenal 
réglementaire axé sur quelques princi- 
es de bonne conduite réputés inviola- 
Fe Icfr l'encadré 2}. 
Dans les faits, bien des dérogations 
sont prévues, quand ce n'est pas pure- 
ment et simplement la loi du plus fort qui 
règle les problèmes. Par exemple, en 
vertu d'une convention bilatérale avec 
les Etats-Unis, le Japon «auto-limite» la 
pénétration de ses voitures et puces 
électroniques sur les marchés nord- 
américains. Ce qui heurte frontalement 


Les quatres principes 
sacrés du GATT 

1. Non-discrimination commer- 
ciale. Chaque pays applique à 
tous les autres le régime de pro- 
tection douanière qu'il applique 
à son partenaire commercial le 

lus avantagé. C'est la clause de 
a notion la plus favorisée. 
2. Réciprocité. Toute modifica- 
tion tarifaire par un pays est com- 
pensé par des modifications réci- 
proques de la part des pays qui 
en bénéficient. 
3. Interdiction des restrictions 
quantitatives à l'importation 
(quotas). 
4. Règlement des conflits com- 
merciaux. Le GATT a engendré 
une sorte de cour de justice com- 
merciale sans statut juridique pré- 
cis ni pouvoirs réels. 


Le «B-A-BA» du jargon GATT 


Balance commerciale, Le solde de la balance commerciale d'un pays est la diffé- 
rence entre ses importations et ses exportations de biens et de services. À la fin des 
années 80, les Etats-Unis importaient beaucoup plus qu'ils n'exportaient. 

Barrières tarifaires. Par «barrière tarifaire», l'on entend les droits qu'un pays impor- 
tateur fait payer par l'exportateur lorsque certains produits franchissent sa frontière. 


En modulant l'accès d'un produit importé au marché d'un 


tent d'aicler un partenaire commercial (droits réduits ou ou de protéger les pro- 
ducteurs nationaux d'une concurrence excessive [droits élevès). 


Barrières non tarifaires. Les barrières non tarifaires permettent à tout pays de refu- 


ser qu entrent sur son lerrifoire des produits non conformes à ses normes de santé, 
sécurité ou environnement. Voulue par d'aucuns au GATT, leur suppression détri- 
coterait le peu qui a été acquis dans ces domaines, aux niveau national ou intera- 


fional (CEE par exemple), 





ays, ces droits permet- 


Dumping. Au sens économique classique, relève du dumping toute vente à perte 
que l'on accepte provisoirement pour conquérir des parts de marchés en cassant 
les prix. Et obtenir une position de force ultérieurement génératrice de profits. || sem- 
ble, parexemple, que le Japon finance son dumping sur les marchés internationaux 


en pratiquant vis-à-vis du consommateur japonais des prix plus élevés. Au sens: 


mélaphorique, l'on parle de «dumping social» et de «dumping écologique» pour 
stigmaïiser l& non-respect, ou nom de la compétitivité, des normes de protection du 
travailleur, du consommateur ou de l'environnement (cfr «Barrières non tarifaires»). 
Uruguay Round. Le 20 septembre 1986 à Punta del Este [Uruguay|, l'Uruguay 
Round a vu son mandat de négociation défini pour la période 1986-1990. Il s'agit 
d'intégrer au GATT -et donc de libéraliser- les secteurs de l'agriculture, des finan- 
ces [investissements], des services (transports, tourisme, anques et caisses 
d'épargnes, assurances, lélécommunications, sociétés d'étude et de conseil, infor- 
mation et culiure, santé, import-export…] et de la technologie (brevets, propriété 
intellectuelle.) 

Merci à Philippe Deleyt et Dany Von Der Sieen, qui ont supervisé ce glossaire. Pour en 
savoir plus, lire Chakrovarthi Roghovan, La recolonisation. GATT, Uru uay Round 
et Tiers-Monde {disponible sur commande au GRESEA, 02/219.70. 76 et dans les 
Magasins du Mel: 







le principe sacré du multilatéralisme et 
l'interdiction des quotas de restriction 
des importations. 
Dans le domaine très sensible de l'agri- 
-euliure, des subventions à l'exportation 
sont permises, «à condition qu'elles ne 
conduisent pas à la conquête, par un 
pays, d'une part du commerce mondial 
supérieure à sa part équitable». Mais 
nulle part cette demière notion n'est 
précisée… 
On le voit, la «déontologie» et le flou 
juridique du GATT mesqoens des straté- 
gies commerciales et des rapports de 
fees très durs entre (groupes del) 
pays. 


Recolonisation et 
catastrophe écologique 


# 


Huitième cycle de négociations, l'Uru- 
guay Round a débuté dans un contexte 
où les FEtats-Unis affrontaient déficit 
budgétaire, déséquilibre de leur 
balance commerciale et concurrence 
industrielle äccrue des Européens, des 
Japonais et des nouveaux pays indus- 
trialisés (Corée du Sud, Hong-Kong, 
Taïwan, Brésil, Mexique...) 


Au GATT, l'objectif des Etats-Unis est 
donc double: obliger leurs partenaires 
à ouvrir davantage leurs marchés aux 
exportations US, et les empêcher de 
subventionner leurs industriels ou leurs 
agriculteurs. Tout en continuant, «at 
home», à appliquer des recettes protec- 
fionnistes pour certains produits et à 
prodiguer des aides-directes à leurs fer- 
mIers. ! 
La Cominunauté Européenne, elle, 
cherche évidemment à préserver sa 
olitique agricole commune, tandis que 
É pays en voie de développement 
veulent s'assurer la stabilisation des 
marchés des matières premières. 
Pour les pays riches, l'enjeu majeur est 
la reconquista économique du Sud. En 
filigrane, c'est une véritable recolonisa- 
tion qui est à l'ordre du jour: s'ils ne 
peuvent plus défendre leurs propres 
secteurs contre les multinationales du 
Nora, de quel moyen disposeraient 
encore les pays les moins avancés pour 
contrôler leur propre développement. 
En outre, le GATT planifie la catastro- 
phe écologique à l'échelle mondiale. 
(béraliser es échanges, c'est accroître 
quasi inévitablement la criculation des 
biens. Cela implique que l'on utilise plus 
d'énergie pour les produire et les trans- 
porter, et plus de procédés chimiques 
où radioactifs pour les conserver sur de 
plus longues distances ou durées. 
Proposé comme base de négociation 
au GATT, le Document de nee 
nord-américain est édifiant. || recom- 
mande notamment l'élimination des 
quotas d'importation pour les produits 
agricoles. Si ces protections sautent, 
bien des agriculteurs et pêcheurs des 
pays en voie de développement ne 
pourront pas concurrencer les importa- 
tions en provenance des Etats-Unis, de 
la Communauté Européenne, des 
grands producteurs du Sud... Pour com- 


LATE et de produits phytosanitaires 
Our 


plantes décoratives par exemple) et 
nuisibles à l'environnement (déboise- 
ment accéléré, réduction de la diversité 
génétique). 

Eliminés par ce darwinisme économi- 
que, les producteurs locaux n'assure- 
ront plus l'autosuffisance alimentaire. 
Pour payer les importations agricoles, 
les gouvemements accepteront des 
prélèvements supplémentaires sur les 
ressources naturelles {1}, tandis que les 
paysans ruinés migreront vers des 
zones en voie d'industrialisation où 
d'urbanisation sauvages, à hauts ris- 
ques d'instabilité sociale et politique. 


«La plus grande 
hypocrisie du monde» 


Ce scénario n'est déjà plus une fiction. 
Au début des années 80, l'Agence 
américaine pour le développement a 
poussé le Costa-Rica dans ce gouffre 
en liant son programme d'assistance PL- 
480 à la libéralisation et à la privatisa- 
tion de l'agriculture costa-ricaine. Résul- 
tat aujourd'hui: le Costa-Rica importe 
des céréales nord-américaines! . 
Autres lobbies anti-quotas, les chaînes 
de fast-foot US veulent la suppression 
de toute limite aux importations en pro- 
venance d'Amérique centrale. Leur 
objectif est d'en faire venir plus de 
viande encore. La conséquence en sera 
la déforestation intensifiée des régions 
concernées, au profit d'espaces de 
pôture pour futurs hot-dogs et beefbur- 
gers. 

Dans leur chasse aux barrières non tari- 
fiées, les faucons commerciaux du 
GATT veulent aussi éliminer les normes 
de protextion de l'environnement, de 
santé et de sécurité. Enfin, aberration 
des aberrations, toute limitation par un 
pays de ses exportations de certains 







Le Sommet du GATT 
à Bruxelles 

Du 3 au 6 décembre prochains, 
Bruxelles recevra huit cents jour- 
nalistes et des milliers de délé- 
gués du monde enfer. Le 
réseau d'alerte «GATTastrophes 
rendra plusieurs initiatives en 
lavéur de relations commerciales 
intemationdles plus équitables: 
ONG, organisations de jeu- 
nesse, partis, syndicats sont en 














train de mettre sur pied un 
Conire-Sommet. Un Appel à 






signer circule, un compte à été 
ouvert (001-2127562-40)... 
Contact au GRESEA, rue Royale, 
11 à 1000 Bruxelles 
{02/219.70.76). 







produits serait proscrite, même en 
période de pénurie ou de faminel 


* 


Dans quelques jours, la Belgique 
accueillera le Sommet du GATT. lñter- 
pellé sur les positions de notre pays en 
vue de cette ultime négociation, Mon- 
sieur Robert Urbain, Ministre du Com- 
merce extérieur, répète qu'il ne prési- 
dera les débats qu'avec la volonté de 
les faire accoucher du consensus. La 
spécialité nationale du compromis au 
service de ce que, en juin encore, Mon- 
sieur Henry SE résident (socialiste) 
de la commission du développement et 
de la coopération au Parlement eurs- 
péen, qualifiait de «plus grande hypo- 
crisié du monde»? n 


(1} Les pays en voie de développement 
ne sont pas les seuls à sacrifier leur envi- 
ronnément aux Contraintes économi- 
ques. Ainsi, c'est au sein du GATT que 
le Canada s'est laissé convaincre de 
renoncer à limiter ses exportations de 
saumon et de hareng, espèces en voie 
d'extinction pourtant. Et à brûler sur 
l'autel du libre échange un patrimoine 
écologique et tous les emplois qui en 
découlent. 


Le GATT: une menace 
pour la démocratie 


La liberté octroyée au commerce des 
biens et des services peut saper une 
liberté bien plus fondamentale: celle qui 
permet aux peuples et à leurs gouver- 
nements de contrôler démocraliquement 
et de prendre en main, de facon souve- 
raine, leur développement. 

Le Gatt est un accord commercial inter- 
national liant aujourd'hui 97 Etats se 
partageant entre eux 90% du com- 

mercé mondial. 


dette et les-exigeances du FMI paraly- 
sent le développement et le rôle des 
Etats assujettis au programme d'ajuste- 
ments structurels. facteurs de paix... 
Lorsqu'un paysan africain produit un 
kilo de céréales avec un rendement 40 
fois inférieur à celui des producieurs 
américains, il ne s'agit plus. de protéger 
une industrie naissante, mais d'un déca- 
lage structurel qui ne sera évidemment 
rattrapé qu'à frès long termel Si on 
veul ts le pays africain ait un minimum 
d'indépendance alimentaire, cela sup- 
pose de véritables mesures inctrals 
ef pas seulement quelques sauvegardes 
temporaires res que les préconise le 
Of. 


Jusqu'à présent, le Gatt ne régissait 
que le commerce des marchandises en 
règlant des problèmes d'accès de cer- 
tains produits au marché. C'est de cela 
que traitent ses règles et principes, 
Mais, depuis le début des années 80, 
lés pays industrialisés affichent leur 
volonté d'élargir le champ d'applica- 
tion du Gatt à des domaines jusqu'ici 
non touchés par ses règles: le com- 
merce des services, celui des denrées 
agricoles, les brevets et les investisse- 
ment liés au commerce. Au-délà de la 
question de la recherche de débouchés 
commerciaux, l'objectif de ce cycle de 
négociations est de changer les modes 
et les capacités de production ef 
d'échanges au niveau mondial. Les 
négociations de l'Uruguay Round sont 
terriblement ambitieuses. Elles risquent 
de transformer les structures économi- 
ques mondiales en leur dictant des 
orientations difficilement réversibles 
pour les décennies à venir. 
En octroyant au capital étranger des 
brivilèges dans les domaines cités plus 
aut, les pays industrialisés veulent 
assoire le monopole de leurs entreprises 
transnationales sur l'information, la 
technologie, l'agriculiure et les services. 


Si les pays industrialisés obtiennent gain 
de cause, s'ils arrivent à contraindre les 
pays du tiers monde à se plier à leur 
volonté, ces derniers pourraient perdre 
toute possibilité de protéger non seule- 
ment leur production agricole, leur-envi- 


ronnement, mais aussi leur système 
bancaire, leur tourisme et leurs trans- 
ports - trois secteurs relevant des servi- 
ces. Ils pourraient être mis dans l'impos- 
sibilité d'accéder à de nouvelles tech- 
nologies désormais protégées par les 
brevets presqu'exclusivement aux 
mains des entreprises transnationales 
des pays industrialisés du Nord. 


La libéralisation des services signifierait 
qu'un pays comme le Bangladesh ne 
puisse plus mettre aucune restriction à 
l'installation d'une banque américaine 
à Dacca. Si, pour protéger le secteur 


des caisses populaires d'épargne et de . 


crédit, le Bangladesh érigeait des res- 
trictions à l'installation des banques 
américaines, il s'exposerait à des 
représailles de la part des Etats-Unis, 
en accord avec le Gaït, qui pourraient 
stopper leurs importations de jute, tant 
ainsi au Bangladesh sa principale 
source de revenus. | 


GATTastrophe 


Les projets des pays riches ne doivent 

as se réaliser à Bruxelles, en décem- 
re prochain. Le problème dont il est 
question ici est plus gros que celui de 
la dette. Les pays du tiers monde ne 
peuvent s'en sortir qu'en produisant et 
en vendant leur production. Bon nom- 
bre d'entre eux pour lesquels le com- 
merce est un facteur essentiel de redres- 
sement ou de démarrage économique, 
en sont réduits à accepler, en tout ou en 
Jartie, les arguments des pays riches. À 
a veille des négociations de l'Uruguay 


. Round qui se conclueront à Bruxelles en 


décembre 1990, les Magasins du 
Monde OXFAM réoffirment leur mili- 
tance pour que les règles du commerce 
intemational respectent et encouragent 
le droit à un développement durable et 
soutenable, au Ne comme au Sud. 
C1 Les Magasins du Monde OXFAM 
74 rue de la Caserne 1000 Bruxelles 


_. GATT, | 
commerce international 
et environnement 


Le commerce mondial et ses règles actuelles sont des pierres angulaires 
d'un modèle de développement, de production, de transport, de distri- 
bution et de consommation terriblement destructeur et même guerrier. 


De la guerre commerciale à 
la guerre pour les ressources 
naturelles: vers le concept 
de sécurité écologique? 


En Amazonie et au Sarawak (Malaisie), 
les richesses en bois et en minerais des 
forêts tropicales sont pillées. En Europe 
occidentale, les eaux sont polluées par 
l'élevage industriel et la culture inten- 
sive. Les plantations de cacao mordent 
de plus sur les dernières forêts primaires 
d'Afrique de l'Ouest. En Australie, 
l'extraction de l'uranium blesse à mort 
des zones écologiquement sensibles. 
Les: Etats-Unis et le Canada déboisent 
les plus anciennes forêts de leur côte 
Ouest. En Inde, au Portugal, en Thaï- 
lande, les plantations d'eucalypius 
assèchent de vastes régions. Le Soudan 
dégrade ses sols à coup de pesticides 
répandus sur ses champs de coton. 
L'industrie de la cocaïne serait en train 
de polluer gravement les sources de 
l'Amazonie. La pollution des mers et 
des océans par des pétroliers de plus 
en plus gigantesques se poursuit. Les 
carburants fossiles utilisés pour la pro- 
duction et le transport sont la cause du 
réchautfement climatique: ce constat 
fait à présent l'objet d'un consensus 
dont le Président Bush est le seul à se 
départir. Tous ces exemples ont un rap- 
ort quelconque avec l'importation ou 
es c'est-à-dire avec le com- 
merce. 
Ce processus de destruction conduit la 
plupart du temps à l'élimination plus ou 
moins violente de cultures et de popula- 
tions indigènes, d'espèce animales et 
végétales. En fin de compte, il dresse 
l'Homme contre l'Homme dans un 
ultime combat pour le contrôle des der- 


nières ressources naturelles, Un combat 


sans merci, puisqu'il s'agit de savoir si 

c'est mon enfant ou le vôtre qui man- 

gera à sa faim. 

C'est la lutte pour le pétrole qui expli- 
ue, en grande part, la polarisation 
ans le Golfe. C'est aussi la partage 

d'un espace national raréfié par la sur- 

population et la surexploitation qui, en 
dernière analyse, constitue l'enjeu-clef 
du problème rwandais. Ces deux guer- 
res d'inégale importance et de natures 
apparemmént différentes mobilisent 
depuis plusieurs semaines nos élites 
politiques et militaires. Ne préfigurent- 
elles pas les «conflits de l'environne- 
ments qui pourraient s'imposer, à l'ave- 
nir, comme les vraies sources de tension 
internationale? Là sommeille la véritable 
et peut-être la seule menace, et il serait 
vain de la contrér en renforcant des 
armadas ou en réorentant vers le Sud 
des missiles et des perceptions de 
l'ennemi hier tout entiers voués à l'Est. 
Dans un tel contexte, la protection au la 
restauration des écosystèmes devien- 
nent des exigences proprement straté- 
giques, et la sécurité écologique, un 
concept apoelé à prendre autant, voire 
plus d'importance que ceux de sécurité 
alimentaire ou de sécurité politico- 
militaire. S'il n’est pas d'urgence pris en 
compte, l'environnement pourrait en 
effet être à la source de prochains con- 
flits graves entre pays ou entre régions. 
Ce défi maieur du XXIe Siècle peut et 


doit être relevé: il s'impose d'inventer 
une économie qui ne sacrifierait plus 
l'Homme ni la Nature au produit, un 
système commercial mondial qui ne 
contribueraït plus à la destruction des 
écosystèmes, mais serait, au contraire, 
compatible avec un développement 
durable. 


Bientôt disparues, 
les forêts tropicales? 
La réponse des GATTocrates 


En Asie du Sud-Est et en Afrique, la 
commercialisation à outrance entraîne 
la surexploitation des forêts tropicales. 
mplacables reflets des stratégies 
d'exploitation les plus folles, les statis- 
ques de la Banque mondiale estiment 
que la déforestation s'effectue actuelle- 
ment au rythme de 5 millions d'hectares 
par an. En Thaïlande, au Ghana. en 
Côte d'ivoire, plus de 80% de la forêt 
ont été détruits ou gravement mis à mal. 
Aux Philippines, 90% sont d'ores et 
déjà perdus. La disparition des forêts 
tropicales conduira à l'extinction de 
plus de la moitié des espèces animales 
et végétales vivant sur cette planète. 
Elle aura aussi pour éonséquences des 
changements climatiques mondiaux, 
des le etdes Soblérau d'érosion 
et de désertification. 

La gestion et l'exploitation soutenables 
de ces forêts sont donc d'une impor- 
tance cruciale pour leur conservation et 
le maintien des grands équilibres écolo- 
giques planétaires. Et il est générdle- 
ment reconnu, dans cette perspective, 
que des mesures de régulation du com- 
merce du bois s'imposent, en terme de 
restrictions à l'importation et à l'expor- 








tation, et de passage de la surexploita- : 


tion irrationnelle à une gestion program- 
mée à long terme. 

Au terme des négociations en cours, de 
telles mesures sont cependant sur le 
point d'être déclarées hors-la-loi par le 
GATT: ne feraient-elles pas obstacle au 
libre-échange? Les Etats-Unis ont sug- 
géré que soient effacées les clauses 
AE oee à l'interdiction totale des 
restrictions quantitatives. Cela signifie 
que l'importafion ou l'exportation de 
bois tropicaux ne peuvent être contrô- 
lées par aucun pays. En particulier, pas 
par les Philippines, l'Indonésie ni la 
Malaisie. qui cherchaient jusqu'à pré- 
sent à protéger leurs ressources et leur 
environnement. Comptant pour 80% 
dans l'approvisionnement mondial en 
bois tropicaux, les deux dernières limi- 
tent leurs exportations et interdisent la 
coupe d'arbres de moins de 45 ou 60 
ans {selon les cas). 

Par ailleurs, comment résoudra-t-on le 
contradiction entre les dispositions 
GATT en préparation et l'Accord inter- 
national sur les bois tropicaux, se 
demande-t-on au WVW/F2 Il existe en 
effet, à propos du commerce des bois 
tropicaux, une incohérence fondamen- 
tale dans les politiques suivies par la 
Communauté européenne et le Japon. 
Leurs positions au GATT contreviennent 
manifestement aux règles commerciales 
auxquelles ils ont souscrit au sein de 
l'ITTO ({Intemational Tropical Timber 
Organisation, l'organisation internatio- 








nale des bois tropicaux], dont ils sont 
membres. 
L'ITTO vise notamment à «encourager 
la transformation plus poussée des bois 
tropicaux dans les pays producteurs, en 
vue de promouvoir leur industrialisation 
et donc d'accroître leurs recettes 
d'exportations». interdictions ou barriè- 
res tarifaires pour limiter les exportations 
de bois brut constituent donc des mesu- 
res commerciales louables aux yeux de 
l'ITTO et bénéfiques pour les pays pro- 
ducteurs puisqu'elles leur permettent de 
développer leur propre industrie de 
transformation du bois et de fortifier 
leurs économies en enrayant l'actuelle 
destruction de leurs ressources forestiè- 
res. 
Or, la Communauté européenne con- 
teste à l'Indonésie le droit d'interdire les 
exportations de bois non transformé: 
cela enfreindrait les réglementations 
libre-échangistes du GATT, qu'avec le 
Japon, elle voudrait d'ailleurs faire ren- 
forcer. Les réglementations et accords 
internationaux pèsent donc très peu 
face aux intérêts économiques à courte 
vue. Ceux-ci parviennent souvent à 
imposer leur loi, celle du plus fort, 
envers et contre toute rationalité [y 
compris contre toute rationalité écono- 
mique, pour peu que l'on se soucie du 
moyen ou du long termes). 
La proposition d'interdire totalement et 
défoiivement les restrictions quantitati- 
ves s'applique également aux restric- 
tions à l'importation. Par exemple, les 
Pays-Bas envisagent de limiter leurs 
importations de bois tropicaux à des 
bois qui ont été prélevés et transformés 
de façon compatible avec un dévelop- 
pement durable. Voilà qui pourrait 
entrer en contradiction directe avec de 
nouvelles dispositions GATT et les inté- 
rèts des négociants en bois tropicaux, 
peu sensibles à ces idées d'exploitation 
rationnelle ou limitée. Même problème 
pour une résolution du Parlement euro- 
péen qui demande l'instauration d'un 
sysième de quotüs pour réguler les 
imporfafions. 

Déchets et famines 
Le renforcement du «laisser faire, laisser 
passer» ne menace pas seulement les 
orêts tropicales. || pourrait avoir de 
funestes conséquences pour la conser- 
vation d'autres ressources naturelles en 
voie de tarissement. En vertu de nouvel- 
les dirons plus dures sur l'interdic- 
tion des restrictions quantitatives, les 
pays en développement seraient aussi 
dans l'impossibilité de prendre des 
mesures à l'encontre des pêcheurs qui 
écument leurs eaux et épuisent leurs 
réserves de poisson. 
Dans le domaine des déchets dange- 
reux, ce que d'aucuns appelent «le 
désarmement douanier» -habile 
pirouette de récupération sémantique- 


. conduira à une libre circulation des plus 


laxistes: des flux de résidus toxiques, 
nucléaires’ ou chimiques notamment, se 
sont développés ces dernières années. 
Du Nord vers le Sud: les pays produc- 
teurs de ces déchets payent des pays 
pauvres, surtout africains, pour en 
accepter une gestion qu'il ne leur est 
plus possible d'assurer, ni techonologi- 
quement, ni surtout démocratiguement. 
Au Sud, ces déchets sont imposés, dans 


des conditions de sécurité totalement 


inadéquates, à des populations asser- 
vies ou sous-informées quant aux ris- 
ques qu'ils leur font courir, à elles et à 
leur environnement. La chute du mur de 
Berlin a levé le voile sur des trafics simi- 
laires de l'Ouest vers l'Est: là aussi, les 
déchets se sont stockés, toujours à très 
bas prix et parfois à ciel ouvert, au 
mépris des règles d'hygiène publique 
minimales, et pour le plus grand profit 
des olgarchies aujourd'hui destituées 
{ou en instance de l'être ?]. 

Autre conséquence tragigquement spec- 
taculaire du dogme de la libre cireula- 
tion et de l'interdiction de limiter ses 
exportateurs: l'on dénie le droit fonda- 
mental, pour un pays, d'interrompre ses 
exportations de nourriture, même en 
période de famine ou de manque de 
produits vitaux! Cela consacre l'orien- 
tation vers l'exportation des économies 
de tous les pays qui n'ont pas atteint 
l'autosuHisance dlimentaire, et des 
pressions colossales à la surexploitation 
des ressources restantes par des popu- 
lations locales simplement soucieuses 
de survivre. 


Le GATT, 
rayon alimentation: 
pesticides et hormones 
à gogo. 


l'Ecologie progresse, l'Environnement 





marque des points, tout le monde le dit. 
Conséquences tragiques de Tcher- 
nobyl, accumulation surréaliste dans 
l'ex-RDA de déchets toxiques produits 
sur place ou importés de l'Ouest, 
régions entières sacrifiées, avec leurs 
ane à une croissance industria- 
liste sans frein en URSS...: ces décou- 
vertes ont pu conforter, ici, les partisans 
du statu quo productiviste dans leur suf- 
fisance et leur autosatisfaction. Mais 
celles ont aussi démontré ce qu'il y a 
d'universel dans les thèses de ceux qui 
exigent des choix industriels et agricoles 
respectueux de l’environnement, des 
normes de sécurité et de santé plus 
sévères, et un contrôle démocratique 
accru des hommes, des femmes et des 
groupes qui orientent les «progrès» en 
notre nom. Tant aux État-Unis qu'en 
Europe occidentale, des législations 
restriclives ont été promulguées sous 
leur pression. 

Pourtant, la plupart des acquis obtenus 
dans cette voie salutaire sont sur le 
point d'être grignotés, détricotés, 
ÊE és par les prochains accords 
GATT. C'est que, pour les sociétés qui 
opèrent à l'échelon mondial, ces légis- 
lations interfèrent de plus en plus avec 
leurs pratiques commerciales et handi- 
capent leurs Stratégies conquérantes. 
C'est pourquoi les Etats-Unis et leurs 
alliés au GATT tiennent tant à l'hormo- 
nisation des réglementations de santé 
publique, de sécurité et d'environne- 
ment. 

Ainsi, ÉSpo nn que les normes défi- 
nies par le Codex Alimentarius de la 
FAO soient désormais les seules vala- 
bles dans. le monde entier. Pour infor- 
mation, le président de cette petite 
structure de la FAQ n'est autre que le 
chef des Services vétérinaires des Etats- 
Unis (USFDA]: voilà qui éveille quel- 
ques doutes sur l'obijectivité et l'indé- 
bendance du Codex Alimentarius, 
même si les Etats-Unis préconisent 
qu'une denrée importée ne soit à l'ave- 
nir soumise à certains critères sanitaires 
que s'il y a «preuve scientifique mani- 
feste» de dangerosité. D'autre part, les 





DOCUMENT 
Le GATT 
au Heysel 
Ci dessous, fidèlement reproduit 
des extraits d’un procès verbal du 
Conseil d'Administration de l'asbl 
«Foires internationales» (25 sep- 
tembre 1990, pe 4}, gestion- 
naire du Parc des Expositions où 
se dérouleront les négociations du 
GATT... instructif et stupéfiant… 
«4. Le Président P. Vanden Boeynanis 
rappelle une fois encore l'importance 
pour Bruxelles de la prochaine session 
que le GATT tiendra au Parc des Exposi- 
tions. || relève que celte présence consii- 
lue un facteur important dans la lutte que 
mène Bruxelles au niveau de la Commur- 
nauté Européenne. Il lui apparaît essen- 
tiel que notre ville fasse la preuve qu'elle 
est capable d'accueillir de façon opti- 
male une àssemblée mondiale comme 
celle du GATT. 
Le Directeur Général donne ensuite quel- 
ques précisions sur le programme logisti- 
que à réaliser. 
Au fur et à mesure que se met en place le 
dispositif prévu pour accueillir au Parc 
des Expositions de Bruxelles la session 
finale de l'Uruguay Round du GATT, 
apparaît l'ampleur de la tâche entre- 
prise. Quelques chiffres sulisent pour 
l'illustrer: il faudra installer 55.000m? de 
cloisons et plafonds, placer et raccorder 
Akm de iubes néon, 2.500 spois et pri- 
ses et 1.300 appareils téléphoniques, 
enduire 20 tonnes de peinture, poser 
40.000m? de lapis, installer 6.000 
chaises et fauteuils, amener 250Om? 
d'eou pour le bassin d'eau. Tout cela 
dans les limites d'un budget incontesta- 
blement très serré. Car il apparaît claire- 
ment que le gouvernement belge a voulu 
accueillir à Bruxelles une des principales 
assemblées internationales - 150 pays 
seront représentés - mais sons y meltre les 
moyens financiers adéquats. Il s'en suit 
que chaque dépense, si minime soit-elle, 
est disculée, remise en question, fait 
l'objet d'appels d'offres supplémentai- 
res, ces alermoiemenis continus pesant 
sur noire travail, À vrai dire, c'est la pre- 
mière fois dans notre longue expérience 
Que nous assistons à une felle parcimonie 
des moyens sans aucune mesure avec 
l'événement. 
Quoi qu'il en soit, nos travaux se poursui- 
vent conformément au planning el en 


mêmes souhaitent que la tâche de défi- 
nir et d'adapter ultérieurement ces nor- 
mes soit dévolue à un panel internafio- 
nal d'experts, ce qui dépossèderait les 
instances politiques nationales de leurs 
compétences actuelles et sousirairait la 
fixation de ces garanties de qualité à un 
contrôle démocratique qui laisse déjà 
beaucoup à désirer aujourd'hui. 

Le risque découle de la manière dont la 
FAO fixe les normes du Codex Alimen- 
tarius. Elle recourt à ce que ses spécia- 
listes appellent une analyse «coûts- 
bénéfices», ce qui signifie qu'elle n'éta- 
blit une norme qu'au seuil au-delà 
duquel la santé est gravement mise en 
cause. 


Dans là plupart des cas, l'ajustement 
des législations nationales au Codex 
Alimentarius équivaudrait à une harmo- 
nisation par le bas, et même par le plus 
bas. Imaginons qu'aux Etats-Unis, les 
normes «Codex Alimentarius» de rési- 
dus de pesticides dans l'alimentation se 
substituent aux normes en vigueur [cel- 
les de la Food and Drug Administration 
et de l'Environmental Protection 
Agency}. Cela signifierait que les quan- 
tités de pesticides admises seraient mul- 
tipliées, selon les aliments, par un fac- 
teur de 1,6 {pour l'Aldicarbe dans les 
bananes) à 50 {pour le DDT dans les 
bananes et les pêches)! Pire, des pesti- 
cides proscrits depuis des années en 
Belgique (DDT, Aldrine.….) opéreraient 
Ge surprenant «come back» sur le mar- 
ché. 


À bien des égards, la législation sur les 
pesticides est plus stricte en Europe 
qu'Ouire-Aflantique, mais les argu- 
ments socio-économiques et médicaux 
militant en faveur de l'interdiction de 
certains pesticides, hormones et additifs 
seront frappés de non-pertinence si 
passent certaines propositions au 
GATT. La somatotropine bovine ou 
BST, par exemple, est une hormone de 
croissance qui multiplie le rendement 
laitier de la vache. Pour des raisons 
sanitaires et économiques évidentes [à 
quoi bon «forcer» une production lai- 


contact étroit avec les services officiels 
belges de même qu'avec ceux du 
GATT Les plans approuvés, les appels 
d'offres lancés, les fournisseurs désignés, 
nous mettons en place le dispositif néces- 
saire au bon déroulement des travaux de 
l'assemblée internationale qui au 3 
décembre prochain aura Bruxelles pour 
siège. loulefois, nous nous attendons à 
une vague de travaux supplémentaires 
au fur et à mesure qu'approche celle 
date, car outre les installations comman- 
dées par le GATT, il faut prévoir loutes 
celles qui seront voulues par les grandes 
communautés régionales telles celles que 
la CEE, la Communauté Africaine, celle 
des Etats d'Amérique du Sud. 

ll va sans dire que nos cadres comme 
nous-mêmes sommes conscients de 
l'enjeu et parfaitement convaincus de la 
nécessité absolue de mañriser cette pro- 
blématique exceptionnelle. 

Après que Monsieur B. Anciaux se soil 
enquis du montant du budget global con- 
sacré à ceite session -soil 
+160.000.000FB (1}- Monsieur P. 
Naples s'inquiéte des mesures de sécu- 
rité qui devront être prises el qui risque- 
ront de perturber les riverains de nos ins- 
lallakions en génant leurs déplacements. 
Le Président P. Vanden Boeynants précise 
que le dispositif de sécurité 
lotalement à notre compétence el relève 
directement du Ministère de l'Intérieur. Il 
est en ouire fait remarquer que si strici 
que sera le dispositif, il n'afecte pas le 
fonctionnement de Brupark dont l'accès 
demeure ouvert: il n'exercera dès lors 
que très peu d'influence -pour autant 
qu'il en existe une- sur le voisinage. 
Monsieur M. Ariiges s'inquièle quant à 
lui des perturbations que va entraîner la 
session du GATT sur la circulation auto- 
mobile locale. 1! demande en autre qui 
paiera en cas de défaillance des organi- 
sateurs. Il lui est précisé que cette délfail- 
lance est impossible puisque l'organisa- 
teur de la session est le Gouvernement 
belge, lequel est en outre financièrement 
appuyé por la Commission des Commu- 
nautés Européennes». 

{1} Ce montant a été réévalué récem- 
ment à 270.000.000 FB. Les ONG bel- 
ges de coopérations au développe- 
ment ont écrit à Wilfried Martens pour 
lui demander qu'au moins un % de ce 
paane soit consacré par la Belgique à 
l'aide aux pays du Sud. Réponse polie 
et «accord de principe» de la part du 
Premier, mois l'on attend toujours 
l'ombre d'une once de concrétisation 
de cet engagement. 
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tière déjà excédentaire), elle est inter- 
dite en Communauté Européenne. Pour 
l'insiont, la Communauté interdit 
l'importation de viande nord- 
américaine traitée aux hormones, mais 
jusqu'à quand résistera-t-elle aux 
assauts de Monsieur Yeutter, le Ministre 
US de l'Agriculiure, pour qui les nouvel- 
les dispositions du GATT obligeront tôt 
où tard les Européens à annuler leurs 
resirictions® 


Politiques nationales 
de protection 

de l'environnement: 

laminées par le GATT 
Pour mener à bien une politique envi- 
ronnementale efliciente, l'on dispose de 
trois instruments cruciaux: ls contrôle 
des prix et la limitation des exporta- 
tions, la taxation des importations ainsi 
qu'un système d'incitations par normes 
et subventions. Les deux premiers de 
ces instruments sont explicitement exclus 
en cas d'adoption de principes ultra- 
libéraux au GATT. Et même le troisième 
ne pourra sans doute plus être utilisé en 
toute souveraineté. 
Conséquence: une politique environne- 
mentale nationale deviendra rapide- 
ment hors de prix. Ses dépenses 
devront exclusivement être financées 
par des fonds généraux ou endossés 
par des entreprises privées. En cas de 
choix de cette dernière option, la pres- 
sion des industriels ne fera que croître, 
jusqu'à ce que soient effacées les léais- 
ations les plus strictes en matière de 
protection de l'environnement ou de 
production propre, de produits sains, 
recyclables. Les milieux d'affaire ne 
manqueront pas de faire valoir un argu- 
ment éculé: le menace de quitter le 
pays pour s'établir là où les autorités 
seront disposées à se montrer plus tolé- 
rantes. 
I! deviendra aussi plus malaisé d'exécu- 
ter des politiques de subvention: lé 
réduction des émissions de substances 
nocives dans l'environnement ne pourra 
plus être subventionnée que si œla 
n'affecte pas les relations commercia- 


_ Paysans 


les. En seraient-elles affectées fe qui 
est pratiquement inévitable) que 
s'abbatraient sur le responsable une 
pluie de mesures de représailles [mesu- 
res de compensation et mesures anti- 
dumping) propres à le contraindre à 
supprimer rapidement ceite source de 
«concurrence déloyale». 
Les résuliats de l'Accord de libre- 
échange passé il y a deux ans entre les 
Etats-Unis et le Canada ne pourraient 
être plus éloquents à cet égard: les 
mesures anti-dumping ont frappé beau- 
coup plus tôt et plus souvent des pro- 
duifs «écologiques» que des produits 
polluants. Sous la pression des Etats- 
Unis menant une politique d'exportation 
agressive vers son marché, le Canada 
a finalement dû édulcorer ses législa- 
tions réglant l'entrée des pesticides sur 
son territoire. Dans ls même temps, les 
exportations canadiennes d'acier sont 
tombées sous le coup de représailles 
impioyables: le Canada subventionne 
en effet les hauts fourneaux qui ont 
accepté de prendre des mesures pour 
produire ce matériau sans générer de 
pluies acides. 
Cl Brigitte Ernst 
[] Vincent Decroly 
ECOLO 
Merci, pour les documents qu'ils nous ont 
transmis, à Charlie Arden-Clarke (WWF 
International, Suisse), Manus Van Brakel 
et Barend Hazeleger {Vereniging Milieu- 
delensie, Amis de la Terre, Pays-Bas}, 
Wouters J. Weening et Jeanet Kinggham 
(Environment and Development Resource 
Center, Belgique) Myriam van der Sii- 
chelen (Comité de liaison des ONG de 
développement auprès de la Commu- 
nauté européenne, Belgique) et Bruno 
Carton JÉRSES - Alert for action GAT- 
Tastrophe, Belgique). 


SOUTENEZ 
 ALTERNATIVE 

LIBERTAIRE 
ABONNEZ-VOUS 


du nord, 


Depuis le début des années 80, la production agricole de la CEE est 
devenue lourdement excédentaire. Les mesures de soutien des prix ins- 


tituées par la PAC (Politique Agricole Commune) pèsent de facon into- 


lérable sur le budget communautaire: des limitations ont donc été 
introduites (quotas, taxes de coresponsabilité, gel des terres). 


Ces modestes rélormes ne peuvent dis- 
simuler l'essentiel: malgré la protection 
dont elle bénéficie toujours, l'agriculture 
européenne est en crise: le nombre et 
les revenus des agriculteurs diminuent, 
la qualité des produits et des méthodes 
utilisées est de plus en plus souvent mise 
en cause quant à son impact sur l'envi- 
ronnement et la santé des consomma- 
teurs. 

Parallèlement, la récession économique 
a frappé de plein fouet les pays du Sud: 
pour rembourser leurs dettes, ils ont été 
contraints de développer les cultures 
d'exportation, selon des méthodes 
industrielles, au détriment de- leurs 
besoins propres. Les exportations à bas 
paix et l'aide alimentaire provenont des 
surplus européens font en outre une 
concurrence déloyale aux petits pay- 


sans du Sud. 

Seuls, quelques pays, s'appuyant sur 
une main-d'œuvre à bon marché, ont 
réussi à s'imposer sur le marché mondial 
de produits agricoles, concurrençant les 
productions américaines et européen- 
nes, faisant chuter les prix, parfois au 
détriment de leur propre population. 
Face à cette désorganisation du marché 
agricole mondial [excédents de pro- 
duction, cours trops bas}, les experts du 
GATT proposent tout simplement la 
suppression progressive de toutes les 
ao à l'agriculture et l'interdic- 
tion de protéger là production nationale 
vis-à-vis de l'extérieur. 

Les accords de l'Uruguay Round, qui 
seront conclus à Bruxelles en décembre, 
risquent, si l'on persiste dans cette voie, 
de laisser les paysans, du Nord comme 
du Sud, livrés à eux-mêmes face aux 
aléos de la libre concurrence. Et la CEE 
semble bien heureuse de saisir cette 


occasion de soulager son budget sans 


en porter -en apparence- la responsa- 
bilité politique. 





Pour ECGLO, une telle perspective, 
dans un secteur aussi stratégique que 
l'agriculture, n'est pas acceptable: les 
pays du Sud, comme l'Europe, doivent 
pouvoir continuer à soutenir leurs agri- 
culteurs. Pour pouvoir s'assurer une cer- 
foine autonomie financière, bien sûr, 
mais aussi pour éviter la désertification 
de régions entières, au détriment des 
travailleurs de l'agriculture et de l'envi- 
ronnèment. 
ECOLO demande donc aux négocia- 
teurs belges et européens du GATT de 
prendre en compte les propositions sui- 
vantés: 
x Révision sélective de la politique de 
soutien des prix agricoles en faveur des 
petites et moyennes exploitations: le 

rix doit être garanti pour un volume 
imité et régionalisé de prodution par 
producteur. 
%* Suppression des restrictions à 
l'exportation qui, outre qu'elles bénéfi- 
cient surtout aux grosses entreprises de 
transformañion, constituent une concur- 
rence déloyale vis des paysans du Sud. 
% Affectation des sommes ainsi épar- 
gnées à la réorientation de l'agriculture 
européenne vers des productions moins 
polluantes et moins intensives, et à l'ins- 
fauration d'une aide au revenu des 
agriculteurs destinée à rémunérer leur 
rôle de gestionnaire du paysage et des 
ressources naturelles. 

#x Reconnaissance d'un statut différen- 
cié pour les pays en développement, 
incluant le droit à la sauvegarde de la 
production alimentaire intérieure, à la 
sécurité alimentaire et à celle de l'envi- 
ronnement. 

x Ouverture du marché européen aux 
pou vivriers en provenance du Sud 
orsqu'ils sont transformés sur place et 
ne font pas concurrence aux produc- 
tions agricoles. 

Q Brigitte Ernst 
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Amnesty International communique: 


À propos des «disparitions» 


AU 


Maroc 


Amnesty Internatinal a demandé le 21 novembre 1990 au gouverne- 

ment marocain de mettre un terme à plus de quinze ans «de secret et 

de silence» autour de la «disparitions de plusieurs centaines de person- 
nes dans le sud marocain et au Sahara occidental. 


Selon l'organisation, «la plupart de ces 
personnes onf purement et simplement 
disparu -pour certaines depuis plus de 
dix ans- sans laisser de traces.» 
Amnesty International ajoute: «Nous 
souhaitons que les autorités marocaines 
tirent au clair ce qui leur est arrivé en 
ouvrant une enquête publique». Dans 
un rapport, l'organisation mondiale de 
défense des droits de l'homme affirme 
qu'au cours des quinze dernières 
années, plusieurs centaines de person- 
nes auraient «disparu» après avoir été 
arrêtées par les forces de sécurité maro- 
caines. Amnesty Intematinal a exprimé 
son inquiétude au sujet de ces «dispari- 
tions» dans une communication récente 
au Comité des Droits de l'homme des 


_ Nations unies. Cet exposé, rendu 


public, faisait part également des autres 
sujets de préoccupation de l'organisa- 
tion, à savoir l'incarcérafion de prison- 
niers d'opinion, la pratique répandue 
de la torture surtout pendant la garde à 
vue et les procès inéquitables de 
détracteurs du gouvernement. Les Sah- 
raouis qui ont «disparu» étaient fré- 
aquemment soupconnés de s'opposer à 
la présence marocaine au Sahara occi- 
dental et de soutenir le Front Polisario. 
Parmi les «disparus» marocains figurent 
des opposants au gouvernement et des 
membres de leur famille. Certains de 


ces prisonniers onf'été remis en liberté et 
on pense que d'autres sont encore en 
vie dans des centres de détention 
secrets. Des personnes qui avaient 
tenté de s'enquérir de leurs proches ont 
été elles-mêmes menacées de «dispari- 
tions. 


Amnesty International poursuit: «Ces 
«disparitions» sont un sujet tabou au 
Maroc à tel point que même les mem- 
bres du Parlement semblent craindre de 
l'aborder ouvertement». En détention 
limitée dans des conditions effroya- 
bles. Un ancien gardien d'un fort dans 
lequel étaient incarcérés jusqu'en 1983 
environ |50 «disparus» a déclaré que 
ceux-ci étaient constamment battus 
parce qu'il s'agissait de «prisonniers 
spéciaux». Selon des informations non 
confirmées au moins 24 des quelque 
100 personnes condamnées en 1972 
pour leur participation présumée à des 
tentatives de coups d'Etat seraient mor- 
tes en prison des suites de mauvais trai- 
temenis et en raison de la dureté des 
conditions de détention. Un prisonnier a 
affirmé dans une lettre passée en fraude 
cette année que «ceux qui allaient mou- 
rir se voyaient reluser la moindre assis- 
tance, ne serait-ce qu'un verre d'eau». 


L'une de ces «disparitions a connu un 
grand retentissement: celle de la famille 


du général Mohammed Oufkir, ancien 
ministre de l'intérieur et chef d'état. 
major, mort après avoir mené une tenta- 
tive présumée de coup d'Etat en 1972. 
Sa femme, ses Six enfants et un cousin 
ont été portés «disparus» durant quinze 
ans. En 1987, quatre des enfants ont 
réussi à s'évader du centre de détention 
secret dans lequel ils avaient été incar- 
cérés: repris peu après, ils sont de nou- 
veau détenus sans jugement. Le gouver- 
nement marocain a régulièrement nié 
ces «disparitions» et s'est abstenu 
d'enquêter sur les allégations portées à 
sa connaissance. Amnesty International 
ne prend pos position quant aux reven- 
dications territoriales des uns et des 
autres sur le territoire scharien mais elle 
réaffirme que les gouvernements sont 
tenus de garantir le respect des droits 
fondamentaux de l'homme en toute cir- 
constances. Ù 
[1 Amnesty International 

9 rue Berckmans 1060 Bruxelles 





LE 10 DECEMBRE 
N'OUBIEZ PAS 
L'ACTION 
«BOUGIES» 





Paris-Dakar 
Pas d accord du tout! 


Dans quelques semaines, le rallye ignomineux et révoltant de Paris- 
Alger-Dakar, va redéployer ses fastes bruyants et sponsorisés ainsi que 
son arsenal expansionniste et dispendieux. Pour la 13° fois. 


Chaque année, cette expédition nécro- 
phage {plus d'une vingtaine de victimes 
dont son maîftre-initiateur Thierry 
Sabine) connaît une levée de bouclier 
de plus en plus importante: Chaque 
année aussi, ce raid fransafricain est 
l'obiet d'une surenchère (plus de 1 500 
sponsors) de plus en plus démesurée. Il 
est depuis son origine ce que devient 
aussi le Tour de France cycliste: une 
course à étapes .vendue aux plus 
offrants! 

Les arguments humanitaires tendant à 
légitimer cette violation territoriale et 
constitués parun apport matériel diver- 
sifié (pompes à eaux, médicaments, ali- 
ments, apports de devises, publicité 
touristique} ne «tiennent pas la routes», 
mais s'enliséraient au contraire dans 
des dunes d'aberrations. Aucune action 
en faveur de pays déshérités aussi 
humanitaire soit elle, ne légitimise l'utili- 
sation du désert africain comme gigan- 
tesque jeu de piste ni ne donne un droit 
de passage pour se livrer à une expédi- 
tion de mercenaires irrespecitueux. 
Cette caravane publicitaire de très 
mauvais goût ne profite qu'à ses seuls 
organisateurs et parraîneurs; quant à la 
compétition proprement dite, elle est 
monstrueusement tronquée. Le surréa- 





= (JE FAÏS Toujours 
LUN CONSTAT. 
À L'AMIABLE ! 


lisme n'avait-il pas été atteint lorsque 
durant l'édition 89. le patron de l'écurie 
Peugeot, Jeañ Todt, eut le culot de 
jouer le classement final, à pile ou face 
entre ses deux «poulains-baudruchess», 
qui pouvaient revendiquer la victoire. 
L'équipe professionnelle la mieux struc- 
turée et la plus argentée avait mis le prix 
{plus de 800.000FF] pour imposer sa 
loi! Le sport se jouait à pile ou face; la 
face du sport, quant à elle, se perdait 
définitivement! 


Politique «apolitique» 


«Paris-Dakar est une ignominie. Tout 
être qui y participe est un salaud, je ne 
souhaite qu'une chose, c'est qu'ils crè- 
vent tous la gueule ouverte. C'est une 
aile à l'Afrique et au tiers-monde». 
Cette déclaration de Michel Tournier 
reflète assez bien l'opinion d'une 
frange considérable de l'opinion publi 
que. Ainsi, Un peu partout des voix 
s'élèvent dont de très connues [Haroun 
Tazielf, René Dumont, l'Abbé Pierre}. 
Il est néanmoins désolant de constater 
l'absence de mobilisation digne de ce 
nom parmi le monde politique. À ma 
connaissance, à l'exception de la mou: 
vance anarchiste et écologiste, 


D 







ist 


n'existe pas de position de rejet caté- 
gorique, mais un véritable consensus de 
f, langue de bois, mis à mal bien par- 
tiellement pas le collectif PA DAK, 
regroupant plus de 150 associations 
africaines et européennes. Deux récla- 
mations avaient aussi été introduites par 
des parlementaires européens dont la 
socialiste belge Raymonde Dury, maïs 
elles restèrent sans suite. Condamna- 
fon sons retenue par contre parmi le 
clergé. Ainsi l'Observatore Romano - 
oui oui, l'organe de pese du Vatican!- 
qualifie le Dakar de «Barnum qui a 
vendu son âme à l'industrie de la publi- 
cité». Monseigneur Adolphe Hordy, 
évèque de Beauvais, déclara quant à 
lui: «C'est un outrage innaceptable à la 
dignité de l'homme dans ses aspects les 
plus radicaux {la vie et la mort) mais 
aussi dans l'ostentation vulgaire de la 
puissance et de la richesse en des lieux 
où les hommes continuent à mourrir de 
faim et de soif». 

Lorsque l'on apprend que des éminen- 
ces de l'envergure d'un Francois Mitter- 
rand -il est vrai complètement gâteux- 
déclare au joumal Le Monde en parlant 
du rallye : «Ma femme est contre et 
moi, je suis pour. J'aime cette forme 
d'exploit où il faut beaucoup de sérieux 
dans la préparation et d'efforts 
énsuite.….», on comprend plus facile- 
ment l'apport de subventions par les 
pouvoirs publics francais à cette institu- 
tion mortitère. 


Culpabilité bien sentie 


J'entends déjà certains, qui, la réplique 
mue par une forme de cynisme bran- 
ché, s'ingénieraient à m'expliquer com- 
bien je croule sous le désormais fameux 
complexe de culpabilité occidentale à 
l'égard du tiers monde et bien, qu'elle 
leur soit rendue au centuple. le préfère 
crouler sous la culpabilité existentielle, 
l'idéal sauf et l'esprit insoumis que de 
m'investir ne f0t ce que passivement 
dans l'acceptation béate voire sadique 
d'un fait de société considéré comme 
acquis et qui symbolise à merveille la 
dysharmonie convenue des rapports 
Nord-Sud. l'apologie du pilote harna- 
ché de la tête aux pieds, prêt au com- 
bat, conforte la thèse de la nécrophilie 
définie par le philosophe Erich Fromm: 
fusion de la technique et de la destructi- 
vité, culte: de la vitesse et de la 
machine, flirt avec la mort, ainsi la con- 
ception de l'aventure humaine «auto- 
destructrice» le mot est bien choisi [pré- 
née par feu Thierry Sabine victime de 
son vice) banalise à la fois une certaine 
forme de violence mécanique enten- 
due, tout en mettant en exergue un ima- 
ginaire meurtrier et suicidaire. «Placé 
sous la religion de l'automobile, ce 
rallye est une entreprise de démolition, 
une apologie de la destructions. 

Bruno Uytterprot 





Changer 


la vie, 


Transformer le monde... 
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CETEXTE ESTLA 
DEUXIEME PARTIE D'UNE 
REFLEXION PUBLIEE EN 
PAGES CENTRALES DU 
NUMERO 120 D'ALTERNA- 

TIVE (ETE 1990) 


1. LES TENTATIONS 
DU SAINT PEUPLE 


Nous sommes en cette fin du 
siècle soumis à deux tentations qui 
ne feront que s'accroître sinon 
perdurer. La première est celle du 
mal, si l'on veut. Plus exactement 
de croire au mal, de penser un 
principe du mal. Elle nous permet 
de trouver toujours, dans le meilleur 
dés cas, un destinataire à nos 
créances ou, dans la pire des 
perspectives, un bouc émissaire à 
nos vindictes. I? y aurait un 
Mauvais Génie, bourgeois ou 
technocrate, qui détournerait au profit 
d'une harmonie contraire la moindre 
de nos contritions. Non à son 
profit, ce qui serait le seul fait d'un 
piètre diablotin bien humain, mais 
au profit d'un autre ordre d:: monde, 
économique ou stratégique. Du 
coup, le Diable, dans sa version la 
plus achevée, Père, fnstituteur, 
Sergeant, Flic, Ministre, n'en est que 
plus retors: il ne détourne rien pour 
lui-même, il le sait, son avenir n'est 
pas dans l'affrontement avec Dieu, le 
Peuple, les petits, les imposables, 
mais dans le détournement esthétique 
de l'harmonie préétablie, dans la 
célébration d'un sabbat d'autant plus 
absurde qu'il n'a pas de but, pas de 
propos final autre que celui de sa 
propre réalisation et de sa réalisation 
avec la matière de notre monde, celui 
des bons, des petits, des imposables. 
Le Diable, grand principe de la 
distorsion de l'origine -le paradis- n'y 
apparaît même pas comme officiant, 
à peine y est-il l'invité, On 
l'évoque, on l'invoque, on lui 
consacre une victime expiatoire (de 
quels pêchés ?) mais il n'est pas le 
maître de la fête. Le seul maître du 
sens, c'est le mal. C'est pourquoi, 
nous qui sommes bons ne 
comprenons pas les puissants mais 
les haïssons. 

La seconde tentation est celle 
du pari. C'est à ne pas y regarder de 
trop près, la version humaine ou 
laïque de celui de Blaise Pascal. Le 
philosophe proposait de croire et 
d'agir dans la foi parce que dans tous 
les futurs possibles, c'est-à-dire Dieu 
existant ou non, nous étions alors 
gagnants à tous les coups. C'est 
encore ce pari que nous avons fait 
durant tout le XXème siècle. S'il y 
a un ciel, il y a bien un paradis. Et 
ce paradis, à faire pari sur lui, c'est 
croire à sa possible réalité, C'est un 
peu le raisonnement du bourgeois 
qui sait compter. Mais le bourgeois 
est frileux aussi. Sensible au chant 
des sirènes, aussitôt il se bouche les 
oreilles, c'est qu'Ulysse risque son 
bateau et son retour auprès de sa bien 
aimée. Alors, le paradis vous 
savez...! Quand on a la santé de son 
entreprise! Le brave se construit 
alors son petit paradis intérieur où, 
rouge de confusion, il se refait ses 
petites pollutions nocturnes de la 





La révolution est un concep éculé. 
Aujourd hui, il n a plus de sens. Il s'agit d'inventer des 
mutations, d'ouvrir des futurs qui ne soient pas 
les renversements du passé. Le monde AUTREMENT. 


morale qui l'a autorisé à naître. Le 
bourgeois fait ses petites révolutions 
intimes, il se chatouille pour un peu 
de bonheur. Le peuple, le petit, 
l'imposable, lui n'a rien à perdre. Et 
pas les moyens de se construire quoi 
que ce soit. Dès lors, le petit va 
croire aux fables de son enfance. À 
David et Goliath, au petit poucet 
contre le méchant ogre. Aux 
légendes des insurgés, de Spartacus à 
Saint-Just, finissant leurs jours sur 
les plages dorées des reconquêtes 
dignes et humaines. Mais ayant 
appris à se méfier, il va réfléchir lui 
aussi sur le possible réel. Et le 
moyen, le seul, c'est d'y croire. Il va 
faire le pari. Il va ainsi investir tous 
ses maigres avoirs, ses bras, ses 
jambes, son adresse sur le numéro 
pair, le numéro gagnant de la loterie, 
et jouer le tout pour Île tout. Pour 
lui, le pari pascalien se traduit 
comme ceci: il y a un socialisme qui 
me rendra heureux et libre, enfin. Il 
n'y a pas de socialisme, c'est un 
doux rêve. Peu importe quelle est la 
version vraie, de toute façon, je ne 
peux pas le savoir. Alors autant 
croire. Autant croire à l'avenir de la 
révolution. Révolution-Acte de foi. 
Autant sacrifier sur l'autel du futur, 
de l'improbable ce que nous ne 
possèdons pas et que nous he 
possèderons sans doute jamais si on 
ne se bouge pas le cul. Alors, ça y 
est, on revêt le costume de bure et 
on part en pélérinage. D'autres 
revêtent l'armure et astiquent leur 
épées. Et demain sera le grand jour 
ou le réveil douloureux. On verra 
bien. D'ici là, on va s'en payer une 
bien bonne. 

Et c'est ici que la première 
tentation rejoint la seconde. La foi 
on veut bien, mais portée par un 
combat, ce n'est plus du paradis 
promis par le Grand Autre qu'il s'agit 
mais du paradis sur terre, on parie, 
d'accord, mais avec des vrais gains, 
des vrais jetons. Cette fois, ce n'est 
plus pour du beurre. Alors, il va 
falloir lutter, c'est cela croire. 
Contre les chiens galeux, contre les 
infidèles qui s'imaginent, les 
pourceaux, que le paradis est déjà là 
sur terre, pour eux tout seuls. Une 
simple question d'église, en quelque 
sorte. Avec ses héros chevaliers et 
ses paroisses à crédit. La révolution, 
c'est toujours une guerre de religion. 


Le nihilisme, comme 
l'anarchie, est un souffle d'air frais 
dans ces querelles villageoises. Il n'y 
a pas de principe ultime. Dieu, l'Un, 
l'Etre ne sont des principes 
d'harmonie que pour des oeuvres 
d'art. Ou des figures de carton pâte 
pour faire décor. Pas de dialectique 
de la matière, pas de matérialisme 
même. Au diable les conditions 
socio-historiques, les contradictions 
secondaires se résolvant dans la 





contradiction primaire, chipotage 
néo-scolastique... A l'opposé, au 
futur, pas de salut. Pas d'avènement 
du paradis, ni du socialisme. Rien 
que le souffle des hommes 
construisant le monde, Îles 
ahannemenis de Sysiphe poussant 
son rocher. Il suffit de sentir ce 
souffle pour voir nos anciennes 
fantaisies tomber d'elle-mêmes. La 
Révolution, sens d'une parousie, 
apocalypse des temps, advenue du 
Christ Rédemp-teur, est une fantaisie 
qui dure depuis plusieurs siècles. Il 
est temps d'en finir. Il faut en 
terminer avec ious les espoirs 
comme avec toutes les craintes, avec 
toutes les croyances et les défiances. 
Ne plus être tenté par le mal, mais 
aussi bien ne plus faire le pari du 
bien, présent ou à venir. 
Simplement trouver notre place dans 
un monde sans Dieu, ni succédanés, 
ni ersatz, Penser fraîchement à nous. 
Agir. 


3, LE MYTHE 
REVOLUTIONNAIRE 


Transformer la société peut se 
faire tous les jours et dans n'importe 
quel contexte. L'occasion fut prise 
en Angleterre en 1640, en Amérique 
en 1776, en France en 1789, en 
Russie en 1917 ou encore en 
Espagne en 1936. L'histoire est 
jalonnée de changements. Les 
contextes de ces révolutions étaient 
parfois tout à fait différents. Mais 
justement voilà: ces exemples de 
ruptures, et quelqu'en soient les 
détails (la décapitation de Jacques ler 
en 1649, la conquête des états ne 
faisant pas encore partie de l'Union 
en 1777-1779, la fuite du Roi de 
france à Varennes en 1793, la 
nouvelle politique économique de 
Lénine en 1920) montrent que 
chaque processus révolutionnaire a 
été mis en oeuvre suivant non pas 
une théorie révolutionnaire mais 
suivant un besoin de rupture né dans 
les conditions même où il s'est 
exprimé. Aussi ce n'est qu'a 
posteriori que l'on peut évaluer les 
conséquences de la rupture par 
rapport aux intentions qu'on lui a 
formellement prêtées. 

Trop habitué à se focaliser sur 
la notion de Révolution (qu'elle soit 
française à la mode Jean-Paul Goude- 
l'organisateur du défilé du 
bicentenaire- ou bolchévique -à la 
mode ‘intellectuel de gauche" 
européen des années 60 ou 70), on 
en oublie l'essentiel peut-être: que 
ce n'est pas la Révolution Française 
qui à fait passer la France d'une 
royauté absolue à une république 
mais bien l'ensemble des aléas (c'est 
à dire des combats, des menaces, des 
défenses, des intérêts...) de l'histoire 
de la France des années, disons 1770 
(la révolution américaine y prenant 
part) à 1948 (la république avait 
oublié ses femmes dans le suffrage 
universel...) Si la République 





Française était née en 1789, il 
faudrait expliquer la Terreur, 
Napoléon, la Restauration, 1870, 
Thiers et bien d'autres choses comme 
des “états” de la république. Si l'on 
voulait faire croire que la Révolution 
bolchévique a donné à la Russie 
l'Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques en 1917, il faudrait 
pouvoir expliquer la NEP, 
Cronstadt, le NKVD et ia Koïlyma 
comme des erreurs de l'histoire, ou 
l'effet, comme en France, des 
perversions des derniers noyaux de 
réactionnaires. 

Ni l'une, ni l'autre, d'ailleurs, 
n'ont mieux réussi leur coup. Il n'y 
a de république en France qu'au prix 
d'une démocratie fragilisée à 
l'extrême (qu'il suffise d'une guerre et 
d'un libérateur et on prend les futurs 
tyrans pour des sauveurs de la 
nation), il n'y a d'URSS qu'au prix 
d'un écrasement des sensibilités 
nationales, voire nationalistes. Et 
sacrifions à une tentation bien 
séduisante: il n'y a de démocratie 
américaine qu'au prix... de vente et 
ses lois ne sont que celles du 
marché, c'est bien connu... 

En fin de compte, on écrit 
toujours l'Histoire au pinceau, 
jamais à la pointe sèche. Les 
historiens nous la présente bousculée 
mais toujours sereine COMME une 
reine mère qui aurait des petites 
sautes d'humeur mais une bonne 
politique étrangère. 


4. PARENTHESE: 
LES SCINTILLEMENTS DE 
GABRIEL TARDE 

C'est la notion même de 
société qui nous échappe. Il faudrait 
pouvoir dire les milliers de petits 
mécanismes, de petits échanges, de 
petites imitations, propagations, 
diffusions, qui régissent comme des 
lois fluctuantes le champ social. 
Abandonner nos vieux principes que 
ce sont les rois qui font l'histoire. 
Que ce sont les ministres qui font 
les lois ou les pays. Que ce sont les 
écrivains qui font !la culture. 
Gabriel Tarde (1843-1904) l'avait 
compris qui abandonna les grands 
ensembles de Durkheim pour se 
donner tout entier à la lecture des 
imitations, des oppositions, des 
inventions. Bref, à la transcription 
fine, comme on dit en géométrie, des 
scintillements qui font le champ 
social à partir des petites lumières de 
l'invention. La notion même 
d'Histoire dès lors paraît frivole. Il 
n'y a d'histoire que des petits. Il n'y 
a qu'un ensemble flou de milliers de 
petites histoires où se mêlent les 
fictions, les rêves, les corps, les 
croyances et les désirs pour Tarde, 
s'enchevêtrant dans un inextricable 
réseau qui tremble constamment sur 
ses bases et bouge un peu comme un 
énorme édifice dont les fondations ne 
seraient jamais achevées, toujours 


fissurées et toujours réparées. Il y a 
pire encore: à l'intérieur de nous- 
mêmes, nous ne pouvons même pas 
mesurer les sollicitations, les 
influences, les mouvements qui font 
parfois bouger tout notre corps, avec 
la conscience dedans qui suit 
péniblement son affaire. Il faudrait 
donc voir plutôt l'immense édifice 
social comme un organisme sans 
limites, s'étendant et se rétractant à 
loisir, sans unité et soumis à tous 
les cancers et mutations possibles et 
réels. 

Le résean immense que ce 
tout forme est pétrifié par l'histoire 
que l'on nous raconte. Pétrifié aussi 
par les grandes opérations de maîtrise 
du réel, du social que sont l'Etat, le 
Parti, la Culture. Pétrification et 
élagage aussi puisque tout ce qui 
sortirait de cette mainmise, tout ce 
qui s'échapperait, serait réduit au 
“normal”. Aussi bien cela ne 
cesserait jamais de s'échapper, de 
couler par les trous, de pourrir et de 
se scléroser. La Révolution, c'est 
encore faire jouer un bloc contre un 
autre, une sclérose contre une autre, 
un jeu du tout ou rien, un jeu de qui 
gagne, perd... C'est encore à la base 
de ce jeu une nostalgie de l'unique - 
de l'Un- du paradis perdu -de Dieu. Il 
nous faudrait réapprendre à penser au 
pluriel. 


5. Y-A-T'IL UN BESOIN DE 
RUPTURE ? 


Et à penser tout court. 
Prenons cause pour nos révolution- 
naires. Ils ont deux fois tort, la 
première là où ils croient avoir 
raison. Constatons qu'il n'y a pas 
de "besoin objectif” de rupture dans 
nos “démocraties” occidentales. 
Dans chacun des exemples considérés 
ci-dessus, le besoin de rupture s'est 
manifesté en effet par une volonté 
populaire plus ou moins grande. 
(L'expression qu'on a pu donner à 
cette rupture établissement d'un 
parlement; d'une république, d'un 
parti, de conseils populaires, etc. 
peut ou non correspondre plus ou 
moins à cette volonté de rupture, 
c'est un autre problème). Or, 
aujourd'hui, dans nos sociétés 
occidentales, il paraît clair que ce 
besoin nest pas manifeste. 
Confusément, peut-être, se manifeste 
un ras-le-bol général qui peut aller 
jusqu'à l'abstentionnisme ou à 
l'attirance pour des extrémismes 
politiques maïs cela reste le fait actif 
d'une minorité (Le Pen ne fait que 10 
% des voix en France, c'est presqu'un 
détail; la tentative de compromis 
historique par le P.C. italien n'a fait 
baisser son électorat que de 6 % -de 
36 % à 30 &- alors que dans les deux 
cas on a pu sentir cette même 
démission de la classe politique 
quant à la résolution des problèmes 
fondamentaux -l'immigration dans 
l'un, l'établissement du socialisme 
dans l'autre). Ce ras-le-bol ne peut 
en aucun cas cautionner une tentative 
révolutionnaire classique, ce serait 
déjà trop peu pour un coup d'état. 
Mais par contre, ce sentiment de ras- 
le-bol -j'emploie à dessein un terme 
qui n'est ni un concept, ni une 
métaphore- peut cautionner tout ce 
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qui dans le champ social vient 
renforcer les liens sociaux. Tout ce 
qui viendrait pétrifier la réalité, 
opérations musclées de police, 
contribution de l'armée à la sécurité, 
renforcement de la gendarmerie, etc. 
Un ras-le-bol, oui mais somme toute 
assez curieux: qui ne va jamais, sauf 
cas exceptionnel, dépasser le “seuil 
de confiance”, jamais faire sauter le 
verrou de sécurité qui plus est lâche 
plus devient fort. 


6. LA REVOLUTION N'EST 
PAS UNE PANACEE... 


Dans les conditions requises 
pour une révolution, conditions 
dégagées de cette sommaire analyse 
et qui peuvent nous apparaître 
comme "nécessaires", On trouve 
toujours une confusion. A la base, 
on fait la révolution sur un désir. Et 
ce désir n'est jamais un 
investissement concret, précis, sur 
lequel on peut construire la société 
d'après la révolution. Ce désir 
procède souvent par investissements 
symboliques (la liberté, la nation, 
etc.) et sur des critères très 
étroitement matériels (la pénurie, 
bien souvent). On ne conçoit pas 
historiquement une révolution qui se 
ferait sur un plan préétabli, un plan 
d'une société nouvelle et sur lequel 
tout le monde aurait pu donner son 
avis en l'amendant éventuellement. 
Ces plans (quand il y en a) 
n'apparaissent à la connaissance de 
tous, ou bien sont établis pour tous, 
que bien après le processus 
révolutionnaire (pour des raisons 
d'efficacité évidentes, d'une part et 
des raisons machiavéliques, d'autre 
part) et sont la plupart du temps 
réalisés par un petit nombre 
d'individus organisés en centres 
décideurs (société secrète, parti, 
cellule, etc.). Que ces plans soient 
l'expression du désir ou de la volonté 
générale, là est toujours le problème. 


Car, si ces plans sont l'expression 
d'une volonté tout à fait générale, qui 
s'exprimerait sous la forme de 
l'unanimité, on comprend mal 
pourquoi une révolution serait 
nécessaire. Il y a toujours, dans 
toute révolution, des brebis galeuses 
(bourgeois, communistes, athées, 
etc.) Il y a toujours dans toute 
révolution, un principe du Mal. 
Parce que la Révolution est 
imaginée, non quand elle vient dans 
la bouche de Camille Desmoulins, 
mais quand elle apparaît dans le 
discours des prophètes ou des 
harangueurs de foules, sur la base du 
Bien et du Mal, sur le principe qu'il 
existe les bons et les méchants, Dieu 
et le Diable. Dieu a créé le monde, 
Satan l'a troublé, perturbé (c'est 
l'accumulation primitive du 
capitaliste), il faut faire rédemption. 
On ne crucifiera plus le Christ mais 
tous les disciples qui l'auront porté 


au Golgotha. 


7. LA REVOLUTION EST 
TOUJOURS UNE (T)ERREUR 


La révolution est toujours le : 


fait d'un petit nombre, représentant 
au mieux une volonté majoritaire 
qu'elle contribue à mettre en branle, 
ou qu'elle récupère, et qui va imposer 
à court ou à long terme la 
construction d'une société nouvelle 
aux autres”, fussent-ils dans le 
meilleur des ças, politiquement les 
moins nombreux et moralement les 
plus abjects. Toute révolution 
tourne à la Terreur, ne dût-elle 
s'exercer que sur un sul. Or, voilà 
le problème qui se pose aux 
libertaires: Ne pas accepter une 
dictature (Se parerait-elle des atours 
les plus humains) exercée même par 
une majorité où ses représentants. 
Ne pas accepter la révolution à 
moins de croire qu'ils peuvent en 
empêcher la terreur concommitante. 
Le dilemme espagnol en 1936 ne fut 
pas celui de la participation au 


gouvernement (à la limite, celui-ci 
était fragilisé à l'extrême et 
provisoire) mais celui de la 
collaboration à la terreur stalinienne 
qui aurait Suivi la révolution si les 
rouges avaient vaincu (terreur dont 
les anarchistes de 36 ont pu d'ailleurs 
avoir un avant goût dans leur combat 
aux côtés des communistes). 
Laissons la question ouverte mais 
présentée comme une contradiction: 
comment ne pas exercer une autorité 
et comment réaliser une société anti- 
autoritaire par la méthode révolution- 
nairé qui est nécessairement auto- 
ritaire (avant, pendant ou après -s'il y 
a révolution, il faut bien lutter par 
les armes et imposer de nouvelles 
résolutions politiques) ? Conseils 
ouvriers ? Mais que faire des patrons 
ou des traîtres ? 


8. D'AUTRES SOLUTIONS... 

Pourtant, quoi qu'il n'y ait 
pas de besoin de rupture objectif 
décelable dans nos sociétés, nous 
sommes bien décidés à “changer la 
vie, transformer Île monde". 
N'attendons rien des conditions 
objectives; si des opportunités se 
dégagent, rien ne permet de croire à 
l'émergence d'un grand courant 
révolutionnaire (fût-il préparé et 
provoqué avec Soin). Mais tenons 
compte de ces conditions dans le 
Choix des étapes. Que m'est-il 
permis d'espérer, demandait 
Emmanuel Kant ? Tout. Mais en 
s'en donnant le temps et les moyens. 
ll nous faut imaginer des méthodes 
qui soient à la fois radicales et 
radicalement anti-autoritaires. Que 
l'ébauche des méthodes qui seront 
proposées ne fassent pas l'économie 
de la violence doit forcément la 
laisser inachevée au nom du Saint 
Principe de l'Unanimité. Elles ne 
sont sans doute pas originales non 
plus. C'est bien plutôt leur 
conjonction et le réseau qu'elles 
tissent entre elles. 


Supplément à la découverte de l'Amérique. 


Il nous faut aujourd'hui penser une autre approche de notre monde que celle proposée 
par la politique classique. Le réel ouvre la porte à des utopies inimaginables, sauf peut- 
être par le philosophe dévoyé Gilles Deleuze, son psychiatre pervers, Felix Guattari, et 


1. OU EST LA LUTTE ? 


La grande profusion des 
propositions les plus diverses 
(Fédération anarchiste sous la forme 
d'ASBL, formation de syndicats 
anarchistes, infiltrations des 
organismes existants, mises sur pied 
de coopératives, d'écoles, d'un 
"monde culturel” alternatif, etc.) 
enferme beaucoup de libertaires 
aujourd'hui dans une perplexité, 
stérile parce qu'inactive, devant le 
choix des méthodes; dans une 
confusion et un mélange 
idéologique; ou dans des stratégies 
partielles qui restent des expériences 
inefficaces à force d'être limitées. 
Un des grands problèmes vient du 
fait que nous n'avons pas pris garde 
que notre “ennemi” avait changé de 
face. Si au XIXème siècle, les 
anarchistes pouvaient sans problème 
aucun s'opposer à l'Etat comme le 
représentant symbolique de ce qu'ils 
refusaient radicalement, nous ne 
pouvons plus aujourd'hui attacher la 

. même valeur symbolique à celui-ci. 
Nous avons à redéfinir notre combat 
non plus en fonction de l'Etat mais 
en fonction de ce qui nous avait 
porté à le combattre, lui, le pouvoir. 
Ce qui nous apparaît comme 
l'absurdité des anarcho-libéraux 
américains qui se prétendent des 
compagnons libertaires doit nous 
faire comprendre que le combat anti- 
autoritaire, hier mené contre l'état, a 
été mené à son terme et malgré 
nous. L'Etat n'a plus aujourd'hui le 
monopole du pouvoir. Bien plus 
est-il tributaire lui-même d'autres 
pouvoirs bien plus forts qu'il se 
borne à représenter (dans le cas de 


son savant fou, Michel Foucault 


gouvèrnements libéraux) ou à 
équilibrer avec un “idéal” plus social 
(dans le cas des gouvernements 
socio-démocrates), Le pouvoir de 
l'État est devenu un pouvoir de 
gestion des forces et des faiblesses. 
Les forces étant toujours du même 
côté et les faiblesses toujours 
identiques. Mais penser en des 
termes aussi duels peut aussi nous 
fourvoyer dans des analyses qui 
bloqueraient des mises en pratique 


2. SOCIETE DUALE OÙ 
MULTIPLICITE DES CHAMPS 
SOCIAUX ? 

Il n'est pas plus intéressant de 
penser une opposition entre Etat et 
citoyen qu'entre Grand Capital et 
salariat. Pourtant, dans cette 
deuxième version de l'opposition ou 
de la contradiction pour parler en 
termes dialectiques, qui date du 
XIXème siècle, le champ de 
l'opposition a changé et c'est ce 
changemenñt qui est important. On 
assiste depuis la Révolution 
Industrielle, et progressivement, à 
un recouvrement de la vie 
quotidienne par l'économique. Ce 
recouvrement implique sur le plan 
quotidien une métamorphose des 
actions les plus bégnines. Peu à 
peu, ce recouvrement va s'étendre 
jusqu'à venir investir en cette fin de 
XXème siècle, et c'est plus un signe 
qu'une preuve, le terrain du désir par 
les minitels. Il ne s'agit pas ici 
d'une preuve, ni d'un argument parce 
qu'on pourrait trouver dans l'histoire 
des rapports entre l'argent et le désir, 
entre intérêt et gratuité, mais bien 


plutôt d'un signe que le désir est 
plus que monnayable, qu'il est aussi 
devenu un investissement à part 
entière, investissement désormais 
quantifié et “contrôlé” par des 
champs et des réseaux qui 
n'appartiennent pas à sa source; 
signe, donc, à interpréter plutôt 
comme un indice. Indice qu'un 
“autre humain” est en train de naître, 
sous les coups de la métamorphose 
due à ce recouvrement. L'humain tel 
que nous le connaissions jusqu'ici, 
avec sa raison, sa conscience, sa 
volonté, son esprit de savoir 
encyclopédique est désormais un 
souvenir. L'humanisme qui avait 
fait de cette conception son combat 
contre des conceptions moins 
individualistes ou moins égo- 
centristes: l'homme comme 
instrument de dieu(x), comme force 
de la nature soumise à son destin, 
etc., cet humanisme là a fait son 
temps, Son combat ne peut plus 
forcément être qu'un combat d'arrière 
garde puisqu'il n'est plus dans son 
temps. Le temps de l'économique. 


3. DE LA TRADITION A LA 
MODERNITE... 
À partir d'une tradition qu'on à 
nommée hâtivement celle des 
maîtres du soupçon (Marx, Freud, 
Nietzche) et de leurs émules 
contemporains nihilistes jusqu'aux 
avatars des post-modernes, une 
nouvelle vision du monde se fait 
jour dont Michel Foucauit 
(1926-1984) par exemple, à la suite 
de Nietzsche et sa critique du 
Christianisme, de Marx et son 
analyse des mécanismes 


économiques et de Freud pour les 
mécanismes de civilisation, donnera 
les fondations socio-historiques. 
L'analyse de Foucault est intéres- 
sante parce qu'elle reprend dans un 
vaste ensemble tous les vecteurs de 
cette nouvelle vision (on y trouve 
l'essentiel dans "les Mois et les 
Choses"), mais elle a pu apparaître 
comme non-scientifique (à J. 
Merquior par exemple dans 
"Foucault ou le nihilisme de la 
chaire") quand on oubliait que 
Foucault s'inscrivait dans cette 
rupture même (voir plus loin), De 
derrière la conscience, de derrière la 
volonté instaurée par Descartes 
comme soc de légitimité, viennent 
au jour de la "science" tous les 
inconscients, toutes les conditions 
socio-économiques des "“infra- 
structures" (ce qu'on retrouve dans le 
discours des communistes durs sous 
le vocable de conditions de classe) et 
au jour de la culture, à partir de 
Nietzsche, le Désir qui, philo- 
sophiquement, aura peut-être le plus 
d'importance dans le champ culturel. 
C'est dès lors la “mort de Dieu”, 
l'imminence de la “Révolution 
finale", le “désenchantement du 
monde”, l'ère du soupçon"… 
Depuis le milieu du XIXème siècle, 
nous vivons culturellement sous 
l'influence de plus en plus impor- 
tante et permanente des expressions 
politiques (du matérialisme 
socialiste au libéralisme pur), ciné- 
matographiques (de Fritz Lang 
jusqu'à Kaurismaki), littéraires (de 
Kafka à Beckett), musicales (de 
Schonberg à Kagel), picturales (de 
Kandinsky à Schnabel), etc. de cette 
nouvelle vision du monde. 
L'homme y trouve une place qui, dès 
lors, diffère totalement de celle qui a 
pu être la sienne à l'âge classique. Il 
se positionne comme étant non plus 
à la source de tout, savoir, nature, 
éthique maïs comme traversé par les 
vecteurs qui font de lui une sorte de 


lieu de passage, de point de rencontre. 


entre tous les linéaments, tous les 
signaux du désir, de la mémoire 
(inconsciente), bref, du passé, du 
futur et de toutes les sollicitations 
du présent. On a l'impression qu'il 
y a un resserement qui se fait autour 
de lui pour en faire un écheveau de 
temps. Sa volonté n'est plus à la 
source de ses actions, sa conscience 
ne peut plus jouer le rôle de 
responsabilisatrice de ses compor- 
tements, 

Mais centrer cette question 
sur le sujet lui-même, le moi, n'est 
encore que tronquer cette vision du 
monde. Pour les maîtres de la 
culture européenne du XXème siècle, 


de Nietzsche qui déclarait dans la 


Volonté de Puissance qu'il n'y a pas 
Une Volonté de La Conscience mais 
d'innombrables sollicitations du 
désir, à Baudrillard qui tient 
l'individualisme contemporain pour 
uné fabrication de synthèse, une 
sorte d'aménagement de simple 
surface, en passant par Bergson, 
Wittgenstein, Heidegger, c'est la 
"Mort du sujet”. 


4, LE SURHUMAIN ET LE 
DEVENIR NEGRE 

Qu'est-ce que cela veut dire, à 
proprement parler, que la mort du 
sujet ? L'humain devient en gros et 
pour faire vite “surhumain”. A la 
place d'une conscience munie d'une 
volonté: un agglomérat de folie, un 
morcellement, un ou de préférence 
plusieurs désirs, une ligne de fuite, 
une fragmentarisation, un devenir 
nègre -ou femme- ou sourire-… Le 
problème de la compréhension ou 
même de la simple lecture de 
Gilles Deleuze (1925- }), qui 
apparaît aujourd'hui comme le plus 
fécond des philosophes contem- 
porains de cette inspiration, est que 
ses livres ne sont ni du côté du 
programme, ni du côté de l'analyse. 
Comme dans ceux de Michel 


Foucault, souvenir des maîtres à 


penser français des années cinquante- 
soixante, rien nest Jamais neutre, 
toute analyse emporte avec elle une 
part de subjectivité, c'est-à-dire 
d'investissement inconscient, de 
désir, si l'on veut. Le rapport 
relativement simple que nouaient le 
sujet (le moi, le je) avec les objets 
(de l'expérience) dans la science 
classique (jusqu'au principe 
d'incertitude d'Heisenberg qui postule 
l'impossibilité d'une non- 
intervention dans les observations 
sur la matière) est dans les sciences 
humaines soumis aux coups de 
boutoir des deux ou trois maîtres du : 
savoir du XIXème siècle, comme ce 
sera le cas en physique par Einstein. 
Au niveau des sciences de l'homme 
et à travers Freud et Marx, c'est 
toute la conception que l'homme se 
fait de lui-même qui change. C'est 
son rapport à autrui et à l'autre (sans 
ou avec DASEnÉ, come chez 
lesions puisqu ‘on installe j" autre" 
en lui-même, On peut peut-être dater 
non pas l'émergence mais la 
domination institutionnelle (dans 
l'Université ou dans la Presse) et 
symbolique (dans le Discours 
culturel) de cette nouvelle 
inspiration dans la pensée française 
aux alentours des années soixante et 
représenter le dernier maillon de la 
chaîne précédente par Merleau-Ponty 
qui annonce aussi bien le maillon 
suivant: le structuralisme. Mais ce 
qui est important est que cette 
modification entraîne plus que des 
question de métaphysique ou de 
philosophie transcendantale (Dieu, 
moi et l'autre). 


5. REINVENTER LE 

POLITIQUE ? 
c'est aussi pour le politique, une 
question de principe qui se pose. 
Comment faire la distinction entre 
"rendre compte de la réalité" -legein 
ta eonta, disait Hérodote, “dire ce qui 
est” - et faire la différence avec ce qui 
est de l'ordre des options politiques. 
L'analyse du réel” que fournissent 
Gilles Deleuze ou Félix Guattari 
(1928- } ne peut être prise pour 
argent comptant. Or, c'est justement 
cette ambiguité analyse-programme 
qui les met en défaut par rapport à 
une pratique politique. Dans un 
numéro de l'ARC consacré à Gilles 
Deleuze, Michel Foucault lui 
demandait, en reprenant la question 
d'un mao, pourquoi Deleuze était-il 
là, à côté d'eux, dans leur combat... 
Simple indice d'une préoccupation 
d'un autre âge, Il n'y a au 
demeurant, pour Deleuze, pas de 
distinction entre la fiction et la 
réalité. Simplement, la réalité n'est 
qu'une fiction plus pregnante qu'une 
autre. Ce qui rend la réponse de 
Deleuze si opportune, c'est un pari, 
presque pascalien, sur la fiction 
justement. Faut-il dès lors réinventer 
le politique par la fiction (Hans 
Magnus Enzensberger proposait de 
réinventer déjà dans les années 
soixante l'histoire par la littérature) 
ou ne s'agit-il que de sortir d'un 
champ (le politique) pour rentrer 
dans un autre (l'économique ou 
l'imaginaire)? 

6. L'IMBRICATION DES 
CHAMPS CULTURELS, 
POLITIQUES, 
ECONOMIQUES... 


La corrélation entre ce mouvement de 
la culture et le recouvrement par 
l'économique qui était évoqué ci- 
dessus est plus qu'un simple hasard, 
bien sûr. Ce recouvrement est en fait 
la version pratique, et pragmatique, 
de cette métamorphose de l'homme. 
Mais en juxtaposant les deux 
versions de cette mutation, on 
s'aperçoit que la culture n'a pas opéré 
partout. Ni de la même manière. S'il 
est vain sans doute de tenter de 
montrer comment la culture parvient 
à s'inscrire dans l'histoire à partir de 
ses méta-morphoses, on peut encore, 
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cependant, tenter de cerner sa 
localisation géographique. Dans les 
champs sociaux, nombreux sont 
encore les champs coupés de 
l'économie moderne aussi bien que 
du-culturel par des délimitations de 
territoire géographique, délimitations 
opérées, pour ne dessiner qu'une 
illustration, par le religieux. Ainsi 
certains milieux paysans, tout en 
vivant dans cette fin du XXème 
siècle et appartenant au champ 
culturel européen, ont "encore" des 
comportements moraux, familiaux, 
financiers, de travail, etc. qui datent 
d'un siècle passé. Dans les grands 
centres urbains au contraire, et 
particulièrement dans les mégapoles 
des démocraties occidentales, nous 
avons affaire, en général, à d'autres 
types de comportements qui peuvent 
relever, mutatis mutandis, du type 
“investissements locaux et partiels” 
comme peut les mettre en évidence 
Jean Baudrillard par exemple. C'est le 
cas pour le jeune boursier dont 
l'investissement en temps et en 
énergie se fait totalement sur un vide 
matériel, puisque son principe est 
justement de construire une fortune 
{capital formel de base -en carte de 
crédit par exemple- pour la 
consommation) sur une masse 
formelle d'argent. Les exemples de 
"type" deleuzien, comme ils peuvent 
être dessinés dans le commentaire 
qu'il a donné du Bartleby de Melville, 
c'est-à-dire des comportements de 
"schize”, qu'on pourrait interpréter 
comme une “fuite en avant sur le 
côté", donc de détournement ou de 
contournement du rapport pouvoir- 
obéissance (Bartleby, petit aide dans 
un bureau de notaire ne dit pas non 
mais pas oui non plus aux demandes 
qui lui sont faites, il propose par son 
fameux "I would prefer not to" une 





dérive du signifiant, du langage si . 


l'on préfère, qui lui permet de 
contourner le pouvoir dont il est 
l'objet), ces comportements se 
retrouvent (dans la réalité maïs pas de 
différence "ontologique” avec un 
Bartleby imaginaire) dans les 
communautés autonomes de l'ancien 
Berlin-est, ou dans les sguatters de 
ces zones en marge. On pourrait en 
effet comprendre ce type de 
comportements d'investissemenst de 
locaux comme étant des inventions 
de lieux non-lieux, des uiopies, des 
“lignes de fuite" suivant l'expression 
favorite de Deleuze, plus que des 
appropriations. Refusant un 
domicile fixe, Les squatters 
réinventent un nouveau type de 
nomadisme (ou de “machine de 
guerre nomade”, pour reprendre une 
autre expression favorite des auteurs 
de Mille Plateaux, Deleuze et 
Guattari) qui les met non pas hors-la- 
loi mais en porte à faux pour la loi. 


Un autre‘exemple serait celui de la 
grève à outrance: non pas La grève 
générale mais la prolongation d'une 
grève au delà des limites admises 
socialement pour provoquer une 
rupture dans le discours dominant qui 
n'a plus de point de répères, ni 
temporel -la grève peut être infinie-, 
ni local -pas de formes préétablies 
d'une éventuelle négociation, la grève 
peut s'arrêter ici par répression Ou par 
menaces mais reprendre là tout aussi 
tôt. (C'est une des inventions de la 





modernité sauvage -comme l'assem- 


blée libre-, à la grande conternation 
des Syndicats ot des partis 
d'opposition qui ne contrôlent plus 


rien faute d'y comprendre quelque 


chose.) De nombreux types de 
comportements, en effet donc, 
peuvent relever de cette “tradition” de 
la pensée du XXème siècle, même si 
l'on découvre aujourd'hui seulement 
leurs possibilités extrêmes. On peut 
aujourd'hui trouver des “fous” 
foucaldiens, des "sans famille" ou des 
familles à fragmentations multiples - 
divorcés remariés, enfants à liens 
multäples, eic.- à la Guattari, des 
“pervers”, des ‘"fugitifs", des 
"nomades" (Que ceux-ci comme 


ceux-là soient ou non heureux où 
libres n'est pas le propos, j'y insiste 
bien. L'important est que le champ 
social trop longtemps contenu dans 
un étau fasse eau de toute part). Par 
ailleurs, les implications politiques, 
mais ce mot n'a sans doute pas de 
sens univoque pour ces auteurs Où 
tout et rien à la fois est politique et 
moral, ét transcendantal, et 
énergétique..., les implications donc 
politiques que l'on pourrait dessiner 
par rapport à ces comportements 


. décrits vont du libéralisme pur à 


l'extrême gauche en passant par le 
socialisme démocratique -type Forum 
civique- et les revendications 
libertaires d'autonomie sociale totale. 
Mais si l'Etat est encore un frein à 
leur expansion (et à leur libre 
bonheur -pensons au week-end sur 
deux des enfants de divorcés qui dans 
d'autres schémas de production 
deviendrait un jour sur deux …), 
mais si l'Etat est encore un frein, ce 
qui est plus important pOur nous, 
c'est que ces comportements Re 
relèvent plus du politique (et encore 
moins de la désuète notion de 
Citoyen responsable). Le politique 
était une division du Savoir -comme 
du pouvoir- héritée du XIXème 
siècle. Aujourd'hui dans ces 
contextes de pensée et de réalité, 
nous sommes sortis du politique. 
Certes, dans le contexte du religieux, 
par exemple, on peut encore trouver 
des "hérétiques" à leur manière, 
répondent à l'appel de la liberté dans 
le contexte donné. Mais il n'y a pas 
toujours de subversion par la folie 
dans le contexte paysan. Celle-ci est 
souvent partie intégrante et intégrée 
de la vie sociale, elle y est même 
parfois nécessaire. On peut aussi 
trouver dans certains états de droit, 
des contestataires politiques, comme 
peut l'être une gauche radicale, qui se 
destinent un jour à la prise du 
pouvoir politique. Bref, il y a aujour- 
d'hui une radicale imbrication des 
champs culturels (du. XXème post- 
moderne, du XIXème à travers ses 
politiques sclérosées mais sub- 
sistantes, du XVIIIème religieux....), 
des champs économiques, des 
champs sociaux, etc. 


7. SUPPLEMENT A CETTE 
DECOUVERTE DE 
L'AMERIQUE: LA LEÇON 
POLITIQUE. 


La leçon politique à tirer pour 
nous qui nous situerions plus 
volontiers dans les sphères héritées 
du XVIIIème siècle des Lumières 
(Humanisme classique), avec ses 
rigueurs d'autonomie de l'individu et 
de la rationnalité des valeurs, mais 
aussi bien pour tout un 
chacun, ce serait que la portée de 
subversion -qui vise à foujours plus 
de liberté- de chaque type de 
comportement dépend à chaque fois 
de son contexte. Que le combat pour 
les Droits de l'homme par exemple, 
dans un monde comme celui-ci, que 
René Dumont disait récemment 
intolérable, ést un combat d'arrière- 
garde mais qu'il reste peut-être 
pertinent au Maroc. Car, faute de 
retenir cette leçon, nous ne créerions 
qu'une faille entre le discours 
subversif et le discours dominant du 
contexte, une faille qui ne mènerait à 
rien sinon à la simple répression 
brute ou à la démolition généralisée 
ou encore à la reconduction de 
schéma toujours autoritaires. La 
leçon politique à tirer pour la 
liberté est avant tout une leçon 
pragmatique. 

à SUIVrE... 


Serge Antoine 
À titre indicatif... | 
de G.Deleuze et FE, Guattari: 
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DU GOLFE À VAULX-EN-VELIN... 
Poupées gigognes 
Boîtes de Pandore 


Des tonnes d'éléments, d'eau salée et de sable 
nous séparent physiquement des premiers contreforts. 


Proche ét Moyen-Orient nous renvoient 


l'image d'éternels conilts meurtriers, 
dont l'authenfique violence guerrière 
aura progressivement perdu de sa réa- 
lité aux yeux des lucarnes occidentales. 
Ici et sans doute là aussi, des centaines 
de milliers d'uniformes hantent de leurs 
armes les replis anonymes d'une pénin- 
sule: le summum de l'agitation militariste 
consiste à parachever les parfaits 
décors de ce nouveau «désert des Tar- 
tares». Quadhillant un no man's land 
suffisamment vaste pour y enterrer 
l'essentiel des bataillons de G planète, 
l'Occident, dans ce premier conilit 
nord-sud, a déjà gagné la première 
bataille. L'O.NU., cet arbitre aux 
ordres, a ratifié le choix du terrain. Des 
territoires sont occupés, la guerre a 
commencé hier, c'est-à-dire depuis plu- 
sieurs décennies. 

Les impérialismes majeurs, brouillant les 
cartes de leurs successives alliances et 
désalliances de par le monde, ont telle- 
ment bien agité ES shakers diplomati- 
ques que les peuples indigènes en ont 
perdu leurs racines. Sous couvert de 
pseudo légitimités historiques ou de reli- 
gions qui ne relient plus rien, les enne- 
mis d'hier deviennent les complices du 
moment avant de finir dans les poubel- 
les de l'histoire. Sous l'œil vigilant des 
frères occidentaux {1], ces déversoirs 
sont méticuleusement et régulièrement 
vidés dans quelques fosses communes. 
À ce jeu, on s'en doute, on a besoin 
d'espaces pour y bätir de nouvelles 
nécropoles. 


Les influences étrangères dans la région 


n'ont pu s'affirmer qu'à travers le créa- 


ton d'Etats artificiels entérinant des riva- 
lités locales et favorisant l'explosion 
d'impérialismes régionaux; une division 
savamment entretenus, nourrissant la 
rancæur et la misère de peuplés qui ont 
toujours été dépossédés de leurs riches- 
ses et de leurs destinées. Combattre le 
militarisme ici, ce n'est donc pas se con- 
tenter de réclamer la paix; c'est avant 
tout refuser toute logique guerrière ou 
policière qui rénforcerait le statut quo 
pour mieux garantir l'ordre intematio- 
nal. Pas de pacilisme ellicace sans sa 
doublure antimilitariste [2]; pas de paix 
durable dans le monde sans une criti- 
que radicale de l'ordre intemational et 
de la division nord-sud. 


La poussière des combats et la chair 
des victimes font bon ménage sous 
nombre de latitudes. Des réalités san- 
quinaires, st honorées en tant que telles 
dans nos pays, mais dont l'irrationnelle 
apparence leur communique un parfum 
d'étrangeté ef d'exotisme. Assurément, 
ces violences ne sont pas les nôtres et 
les peurs qu'elles suscitent ici en Occi- 
dent ne semblent pas en mesure de 
bouleverser notre imaginaire profond. 
Certes, chacun sent bien que cette 
guerre, il faudra la payer. Le privilège 

es sociétés «modernes et civilisées» 
consistera, à défaui de corps meurtris, à 
verser de nouvelles contributions natio- 
nales et pour les plus démunis, à se ser- 
rer un peu plus la ceinture. La peur ne 
vient donc ni du Golfe ni de Beyrouth, 
etencore moins de Jérusalem, tant cha- 
cun semble être habitué aux rituels des 
obus et des pierres qui illustrent leurs 
paysages. 


% N° 124 # DECEMBRE 1990 PAGE 17 


La peur est ailleurs. 
Gyrophare requiem, colères lacrymos; 
essences et arômes des banlieues. 
TGV-PLM. Traumatisme des gueux - 
Voceri vitriol- Paris, Lyon, Marseille. 
Un crâne a fendu l'air et sur le velin des 
news, quelques veaux scribouillards 
nous font enfendre les accents chagrins 
d'une énième bavure. 

Les flics l'ont-ils frappé? 

Un kid est tombélll Le reste n'est que 
rhétorique sur le cadavre d'un laissé 
pour mort. Pour l'avenir d'une jeunesse, 
celle des rues, des cités et auires pla- 
cards à balais, cette question n'a plus 
de sens. 

Les flics l'ont-ils frappé? 

Chacun les en croit capables; nous 
sommes même convaincus qu'ils n'exis- 
tent qu'à travers l'idée que chacun 
sait qu'ils en sont capables. Et c'est 
précisément pour cela que nous souhai- 
tons définitivement nous passer de leurs 
sévices. 

À Vaulx-en-Velin, banlieue de partout 
et de nulle part, les pierres ont volé. Les 
peintures exemplaires d'une réhabilita- 


_tion exemplaire ont coulé, exorcisées 


par les flammes, dans un cérémonial 
peut-être manipulé mais qui présentait 
néanmoins les aspects symboliques 
d'un suicide collectif. On ne voit pas 
souvent des êtres brûler leurs 
tannières… Tumeurs malignes balan- 
cées à la gueule de tout ls monde. et 
de personne. Société anonyme et 
dépersonnalisée, univers déstructuré 
dans ses repères et déboussolé dans 
son évolution et qui masque par sa 
complexité les causes de son désordre. 
Une société parcellisée, qui renvoie à 
une frange immense de sa jeunesse, les 
abandons, les reniements et les petites 
lâchetés d'un monde adulte, sans pro- 
jet, sans envergures, sans rêves auires 
que ceux bien artificiels de la poudre. 
Un société prête à toutes les compro- 
missions, y compris celle de la guerre, 
pour préserver son bien-être, un bien- 
être fait d'accumulations sur le dos du 
plus faible, du moins bien loti. Alors, 
chacun pour soi et tous ensemble, on en 
profitera [on récupérera un profit 
jusqu'alors non-partagé) pour évenirer 
un centre commercial remis à neuf et 
s'approprier les produits de consomma- 
tion et les denrées alimentaires accumu- 
lées. Parce que dons une cité, le look 
d'une paire de Westons et d'un Chevi- 
gnon, c'est fondamental; maïs aussi 
parce qu'on y a faim... de réalités et 
d'absolu engloutis. 

Derrière cette violence avide, aucune 


‘illusion, aucune désillusion: pas plus 


d'espoir que de désespoir. Et c'est sans 
doute l'inertie de ces explosions sans 
lendernains qui laisse le plus d'amer- 
tume en bouche. C'est bien l'expres- 
sion d'une révolte au premier degré, 
comparable dans ses fondements, à 
celle d'une marginalité qui ne cesse de 
s'étendre. Les phénomènes de bandes 
dans certains quartiers, l'expression 
d'une délinquance qui en est réduite, 
de par l'ostracisme qui la vise, à tou- 
jours plus d'agressivité, sont des 
aspects de la réalité des villes qui ont 
toutes les raisons de se développer. 

La violence dans les bahuts, dans les 
transports en commun et dans un 
espace urbain réservé n'est pas que 
l'effet d'une société d'apartheid, d'une 


* société divisée en classes et aux évolu- 


tions séparées; en ce sens, le pouvoir y 
répondra par une répression sévère et 
un renforcement de sa politique des 


ghettos. Elle est aussi le fruit d'une 
décomposition très avancée des 
expressions traditionnelles d'un mouve- 
ment ouvrier qui ne pèse plus collective- 
ment; dans cette optique, elle ne peut, 
et c'est déjà le cas, que s'amplifier et 
rendre des allures rétrogrades et bar- 
Édres (3). 
Le milieu révolutionnaire en général, et 
le mouvement libertaire en particulier, 
ont tout intérêt à se démarquer de quel- 
ques analyses ataviques, consistant à 
appréhender la violence comme 
l'expression incontoumable de la rodi- 
calité. Sous-estimer l'impact et la réalité 
de ces craquements sociaux, les éva- 
luer sous l'angle d'un énième délire 
sécuritaire, c'est renforcer les tendances 
centripètes d'une partie de la popula- 
fon qui, angoissée par la crise qui la 
cerne, craint d'y glissér définitivement, 
et pour laquelle la misère et la violence 
environnantes sont avant tout la projec- 
tion pathologique d'un gouffre dont on 
souhaite s'échapper. par tous les 
moyens. C'est cette peur et ce qu'elle 
représente qui nourrissent et renforcent 
l'extrême-droite. Comment ne pas 
s'inquiéter dans ces conditions de la 
multiplication des mouvements sociaux 
revendiquant plus de moyens pour la 
sécurité des personnes et des biens 
(RATP, enseignants, SNCF...)88e 
Les humanistes n'ont qu'à bien se tenir. 
Il n'y «a sans doute à terme aucune rai- 
son pour que le vernis de la gauche aux 
affaires ne fienne davantage, tont on 
peut craindre la dérive graduells des 
couches moyennes vers un totalitarisme 
soft (soft‘à leurs yeux) comme garantie 
de leur propre bien-être et en échange 
de leur soutien à la classe politique qui 
le leur assurera. À défaut d'être recon- 
nus socialement ou d'exister politique- 
ment, certaines catégories sociales 
Dourraient se contenter du maintien de 
eur condition, en s'attelant à quelques 
réflexes frileux et ultra-corporatistes. 
L'insécurité reste le centre de bien des 
discours politiques, sans doute parce 
qu'elle renvoie chacun, séparément et 
individuellement, à ses propres angois- 
ses. Peur du chômage, peur de l'expul- 
sion, peur du vide, peur de l'Autre... 
peur du lendemain tout simplement. 
Insécurité réelle qui nous laissera sans 
voix tant que des axes favorisant la 
communication, la sociabilité et les lut- 
tes ne seront pas consolidés au sein 
même de ces zones marginalisées. Insé- 
curité permanente à laquelle nous ne 
pourrons pas répondre tant que notre 
rojet révolutionnaire ne sera pas dou- . 
Êlé d'un projet de société permettant de 
rebâtir quelques repères aux laissés 


FLAC x Organisation 
Communiste Libertaire 
BP1213 51058 Reims Cédex 
{1} La Fronce, championne des libertés et 
des droits de l'homme, entretient avec Aoun 
sa réputation internationale d'auberge hors 
closse pour criminels de guerres et dicta- 
teurs, tandis que l'enquête sur les circonstan- 
ces et l'assassinat à Paris de Mecili, oppo- 
sant au régime algérien, piétine. L'élimina- 
tion physique de cet avocat algérien rési- 
dant en France avait été commanditée en 
1987 par la sûreté algérienne; du temps de 
Pondreau, la préfecture de police de Paris 
avait favorisé le passage sn Algérie du prin- 
cipal suspect. 
{2} Un antimilitorisme qui, à ,défaut 
ouiourd'hui de pouvoir s'exprimer à travers, 
en poriculier, un réseau elficace et coor- 
donné de solidarité avec les insoumis et 
déserteurs, doit pouvoir s'attaquer, par 
l'affirmation politique, aux divers aspects de 
la militarisation de la société. 
[3} Viols collectifs, casses minobles avec 
agressions physiques. 








Une vue de la manifestation organisée le 15 novembre pour protester 


contre l'appui donner par les autorités belges au Le rwandais {voir 
le communiqué en page 9) G 
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LETTRE OUVERTE AU MINISTRE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE 


Le retour du cœur 


Monsieur le Ministre-Président, 

Voilà un bon bout de temps que la 
«nouvelle majorité» est en place à la 
Communauté Française de Belgique, à 
la Région Wallonne, et au Gouverne- 
ment Central. 

L'heure des bilans a sonné. 

Disons-le sans ambages: je suis plutôt 
très mécontent du travail clfectué par le 
Parti Socialiste.  . ; 

La plupart {pour ne pas dire la quasi 
totalité) du discours tenu par les hom- 
mes du Parti de votre classe ne s'est pas 
réalisé, Bien au contraire, on pourrait 
qualifier l'ensemble des propos de véri- 
table amaque. 

Dans beaucoup de secteurs, les chan- 
gements sont ce tangibles. Le plus 
marquant: LES INEGALTES S'AGGRA- 
VENTIH Les promesses de «retour du 
cœur» n'ont eu aucune suite positive. 
Au contraire, (in)justement. 

Ainsi, je pourrais vous rappeler que: 

* La proposition de loi visant à suppri- 
mer le contrôle obligatoire des ché- 
meurs, à été repoussée à la chambre 
par les socialistes. Humiliation morale 
des chômeurs, le pointage n'existant 
pas avec la même rigueur dans les 
autres pays Européens. 

Le «retour du cœur» des socialistes est 
un slogan au son bien creux pour 
l'ensemble des.chômeurs et leurs comi- 
tés d'action. 

* Dons une circulaire, destinée aux 
familles d'accueil pour jeunes en diffi- 
culté et aux directions des services rési- 
dentiels, vous prévenez que, suite à la 
loi abaissant la majorité civile à 18 ans, 
les frais variables en ie à l'égard de 
ces jeunes EN DIFFIC LTE ne pourront 
plus être imputés à charge du budget 
de la Protection de la Jeunesse. Et vous 
suggérer dès lors d'inciter les jeunes à 
participer au remboursement des frais 
que les familles d'acueil ou les institu- 
tions engageraient pour eux, soit ali- 
mentañion, habillement, études. 

il s'agit dont tout simplement de leur 
couper les vivres!il Le «retour du 
cœur», sauf pour l'avenir de ces jeunes 
gens et jeunes filles en difficultés. 

% Deux millions six cent milles francs 
brut, voilà votre salaire de Ministre- 
Président de la Communauté Française, 
salaire auquel il convient d'ajouter tout 
les autres avantages [indemnité de 
logement de 10.000 francs par mois; 
gratuité des frais de chauffage, d'élec- 
Micité, d'eau, de gaz...). 

Voyant cela, permettez-moi de suppo- 
ser que les finances de la Communauté 
Française et de la Région Wallonne 
sont largment bénéficiaire, puisqu'il 
n'est pas prévu que vous envisagiez 
une quelconque modération salariale. 
À moins que ce ne soit le «retour du 
cœur pour les Ministres, qui comme on 
le sait, ont déjà dû beaucoup se serrer 
la ceinture. 

* Dans certains de leurs discours les 
socialistes prônent une plus grande 
implication de la population Je la 
gestion de leur entité communale, 
régionale, communautaire. Maïs la réa- 
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lité est bien différente. 
d'entre-eux semblent atteints de cumu- 
lardise {maladie qui consiste à cumuler 
un maximum de Pouvoir, ainsi que les 
avantages qui en découlent). || me faut, 
hélas, constater que vous en êtes 
atteint. Non content d'être Ministre- 
Président de la Communauté, il vous 
faut être aussi bourgmestre d'Ottignies 
LIN. 
Le retour du cœurs doit probablement 
servir les hommes du Parti en leur per- 
mettant d'avoir davantage de Pouvoir, 
et en facilitant au mieux les nomina- 
tions de «petits copains politiques» à 
divers postes (dans les administrations) 
même si ceux-ci n'ont pas la formation 
requise. Les autres. ils n'avaient qu'à 
être inscrit au Parti. 
x cle Parti Secialiste a toujours 
défendu la démocratisation de l'ensei- 
gnement», disait le Président Guy Spi- 
taels (futur lauréat au festival des men- 
teurs) la veille des élections de 1967. 
Ce dernier tient un discours de «gau- 
che» afin dé mieux pouvoir appliquer 
une politique de «droite» favorable aux 
plus nantis. L'augmentation du minerval 
passant à 5000 francs dans le cadre 
des cours de promotion sociale, le 
minerval de 5000 françs pour la 7° 
année préparatoire du secondaire {seul 
possibilité pour les élèves du profession- 
ne! d'accéder à l'enseignement supé- 
rieur], les 3000 francs exigés aux plus 
de 18 ans pour l'accès aux centres 
d'enseignements à horaires réduit, 
l'augmentation du minerval dans les 
universités. la liste des mesures pour le 
«recul du cœur pourrait être bien plus 
longue. 
Le Parti Socialiste préfère une société 
d'ignerants qui, sans réfléchir, aux pro- 
chaines élections noirciront la bonne 
case. 
Mes relevés restent incomplets. Je pour- 
rais encore y ajouter la folle spéculation 
immobilière qui oblige beaucoup de 
jeunes, incapables de louer un petit 
appartement décent, à vivre au crochet 
de leurs parents: les nombreux cafouil- 
lages dans les secteurs de la petite 
enfance et des handicapés, l'incapa- 
cité à percevoir l'impôt sur les super- 
bénéfices d'aujourd'hui. 
A cela, aucune fatalité. Juste l'inertie 
des grandes familles politiques qui se 
partagent le Pouvoir. 
Quand à moi, j'estime ne plus pouvoir 
marquer ma solidarité avec un part 
qui répond Visiblement au slogan «les 
riches plus riches et les pauvres encore 
un peu plus pauvres...» Dès lors, je 
vous signale que mes conviction 
 eribéene de soutenir un tel pro- 
gramme social. 
JAMAIS JE NE VOTERAI EN FAVEUR 
D'UN TEL PARTI SOCIALISTE... BU 
m'engage à encourager l'ensemble de 
mes amile}s et collègues à orienter leur 
vote futur vers un autré mouvement 
politique bien plus démocratique, bien 
plus social, 
+ Etienne Van Steenberghe 
Citoyen du Monde 
Educateur spécialisé 


L'Atlas de Bruxelles 


Il ne fait toujours pas bon d'être marocain dans la capitale 
de l'Europe. C'est assurément ce que doivent se dire les 
joueurs, les dirigeants et le petit millier de supporters 
d'une des meilleures équipes actuelles de deuxième pro- 
vinciale du Brabant, l'Atlas de Bruxelles. 


En effet, aucune des différentes commu- 
nes de la Région Bruxelloise contac- 
tées, ne dispose d'un terrain de football 
pour ces jeunes immigrés originaires de 
Molenbeek. Après l'appui de la Com- 
munaufé française qui leur en octroya 
un pendont une saison à... Wauthier- 
Braine, les récents promus de 3° provin- 
ciale, bénéficient pour la deuxième 
année conséculive, de l'aide opportune 
du. Ministère de l'intérieur, lequel met 
à la disposition une surface de jeu à 
Zellik.… qu'ils partagent d'ailleurs avec 
le club de Rellegemil 


L'Atlas de Schaerbeek 
«Au début, il s'agissait d'une bande de 
copains qui frappaient le ballon dans les 
rues où dans les parcs publics» m'expli- 
que Colette Mahou, la présidente 
d'honneur du club. «Bien vite, ce club 
d'amis augmenta en nombre et dui se 
struciurers. Après avoir transité par la 
Fédération Travaillistes et bénéficié du 
terrain de Terdelt, à Schaerbeek, cette 
équipe ambitieuse, frappa natvrelle- 
ment aux portes de l'Union Belge: 


l'organisme incontournable pour grim- 
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ber dans la hiérarcie footballistiquel 
Malgré les tentatives de certains -qui 
voyaient d'un mauvais œil une 
deuxième équipe maghrébine- de la 
faire fusionner avec l'Etoile marocaine, 
l'équipe fut admise dans le giron au 
football officiel. 
Le problème de l'obtention d'un terrain 
avait ressurgi dès l'instant où, à quel- 
ques journées de l'entame de la com- 
pétition en 4° provinciale, l'échevin des 
sports schaerbeekois de l'époque, 
laude Paulet, leur retira l'autorisation 
de jouer à Terdelt. «il n'était pas con- 
forme à la réglementation de l'Union 
belge. et puis, cette autorisation avait 
été donnée par mon prédécesseur M. 
Pipart, sans concertation avec le conseil 
d'administration de l'asbl Schaerbeek 
Sport» nous déclare-t-il. «Le terrain rem- 
plissait les conditions nécessaires pour 
l'Union belge» rétorquent le club et M. 
Torsin, le secrétaire du comité provincial 
Brabant de l'Union belge. Ce dernier 
précise en outre: «les inspecteurs 
avaient accordé le feu vert. Par ailleurs, 
je liens à signaler que nous n'avons 
jamais eu à nous plaindre de ce club». 


Une saga 
politico-sportive 
Maïs Schaerbeek n'avait pas été la 
seule commune à ne pas les accepter. 
«Nous avions essayé de convaincre 
Molenbeek, Anderlecht, Forest, Si-Josse 
mais aussi Woluwé et St-Gilles. Rien à 
faire» poursuit Colette Mahou. «Pariout, 
nous nous sommes heurtés à un refus. Au 
début, les responsables communaux se 
monirent bienveillants et compréhensifs 
mais en fin de compte céla ne débouche 
sur rien de concret. Ainsi, à Anderlecht, 
nous avions proposé au bourgmestre M. 
D'Hoogh, de be des aménagements 
au terrain de Moortebeek. Celui-ci s'y 
opposa», M. Decorte, le responsable 
4 service des sports de la commune 
rendu célèbre par son... club de foot- 


ball, nous expliqua quant à lui: «Ce ter- 
rain nécessite de trop nombreux travaux 
pour vraiment être opérationnel. Il est 
rempli de sources et dès qu'il pleut, il 
devient très vite impraticable. De plus, 
n'éfoht pas clôturé, ils sont déjà pléthore 
à y jouer. C'est aussi notre... dernier 
terrain disponible». 

C'est au parc Marie-José de Molen- 
beek que certains jeunes de l'Atlas ont 
trouvé place pour s'entrafher. En effet, 
l'asbl Molenbeek Sport a accepté de 
leur prêter gratuitement le terrain, les 
vestiaires et les douches. C'est du 
moins le cas en théorie. Mais dans la 
pratique, ces jeunes ‘trouvent bien sou- 
vent portes closes et sont contraints de 
se changer en plein air et de rentrer 
crottés chez eux! 


Religion | 
quand tu nous tiens! 


«Ce à quoi nous nous attelons ajoute C. 
Mahou, c'est simplement une meilleure 
intégration des immigrés par le sport». Et 
d'ajouter: «l'exclusion n'a rien de naiv- 
rel. Î n'y a rien qui ressemble plus à un 
homme, qu'un autre homme». Ce que 
déplore aussi la présidente, c'est la 
démarche affirmée par bon nombre de 
mandataires communaux, de faire pla- 
ner syr cette équipe de football le specire 
menaçant de l'intégrsme religiéux. «ll 
paraîrait qu'un de nos supporfers serait 
mêlé de près ou de loin à l'affaire des 
foulards! C'est incroyable, cefte len- 
dance à réduire de plus en plus l'intégra- 
tion des maghrébins & un problème con- 
fessionnel». 


Voilà en effet un argument utilisé pour 
«voilers -c'est plus que jamais le cas de 
le dire- un manque de volonté de la 
part de certains 4 nos politiciens pour 
résoudre les problèmes d'intégration 
des Nord-africains à Bruxelles, 

x* Bruno Uyttersprot 


FRANCE ANTIFAF 


>s cahiers d Article 31 
Les cahiers d Article 31 
Ariicle 31 est une excellente revue. Il faut pourtant souhaiter sa dispa- 
rition, car ceci signifierait que son principal objet d'étude -l'extrême 
droite, son idéologie, son activité- aurait lui-même auparavant dis- 
paru. Mais il n en est rien, bien au contraire puisque l'extrême droite 
est malheureusement bien vivace, et c'est pourquoi la lecture d'Article 
31 s'impose, si l'on ne veut pas que l'ordre fasciste règne à nouveau. 


Pendant quelques temps, au lendemain 
de la Libération, le danger a pu paraître 
à jamais écarté. En réalité, un courant 
palifique se revendique de la droite la 
plus extrême, le terme «fascisme» 
devenu par trop péjoratif, n'a pas cessé 
d'exister. Après plusieurs échecs élec- 
foraux, il est revenu récemment au 
devant de la scène grâce à un leader 


au charisme incontestable. Le risque . 


d'un véritable retour, dans les instances 
du pouvoir, d'hommes liés directement 
à l'extrême droite, d'hommes clamant 
haut et fort leur idéal ségrégationniste et 
autoritaire, existe bel et bien. || serait 
donc suicidaire de se voiler les yeux, de 
comparer la situation actuelle à un feu 
de paille. 


Les idées inégalitaires ont le vent en 
poupe. La poussée de l'écologisme, sur 
un autre plan, peut très bien s'accom- 
moder, à condition de ne pas y regar- 
der de trop près, d'un retour à certaines 
conceptions archaïques. À l'heure où 
l'intégrisme détient quasiment le pour- 
voir dans une bonne partie des États- 
Unis {soulignons, entre parenthèses, 
que ce pays a refusé, il y a peu, de 
signer la charte des Droits de l'Enfant 


parce qu'elle autorisait l'avortement et 


SCANDALE DANS LES PAYS 
DE L EST l: L OPruM Du FEUT 


préconisait l'abolition de la peine de 
mort pour les mineurs}, à l'heure où des 
cérémonies religieuses sont célébrées 
sur la Place Rouge à Moscou (pourquai 
pas, après tout? mais à quoi bon se 
délivrer d'un carcan pour en porter un 
autret), à l'heure où les «fous de Dieu» 
pullulent un peu partout dans le monde, 
véhiculant une idéologie d'un autre âge 
qui prive l'individu, tout individu et pas 
seulement ses adeptes, de la moindre 
parcelle de liberté, il serait sinon logi- 
due, du moins compréhensible, que nos 
régions se mettent au diapason et que 
nos «traditionnalistes» chroniques relè- 
vent la tête. 

Ils ont d'ailleurs déjà commencé à le 
faire et les attentats à caractère raciste 
ou les incendies dans les cinémas proje- 
tant des films dit «blasphématoires» 
relèvent des mêmes objectifs. Aussi 
importe-til d'encourager une revue 
comme Ârticle 31, qui cherche à les 
contrer. Son sous-titre Extrême droite: 
la connaître pour mieux la combattre. 
Après une cinquantaine de numéros et 
5 années d'existence, la nécessité d'un 
changement de formule s'est fait sentir. 
Le mensuel a laissé la place à des 
cahiers trimestriels, très documentés, 
qui dissèquent, à chaque parution, l'un 
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des thèmes de prédilection de l'extrême 
droite. Le premier numéro analyse le 
phénomène de l'intégrisme. Au som- 
maire: 1789-1989, le Bicentencire de 
la contre-révolufion «iraditionnaliste» 
[Francois Moreau; l'Agrif (Charles 
Conte); Ku Klux Klan, nazis, suprématis- 
tes et identité religieuse (Roger Martin}; 
Aux côtés de kRushdie [Mohammed 
Harbi); Judaïsme, de l'orthodoxie reli- 
pie à l'intégrisme [Maurice 
ajsfus).… Le second numéro s'intéresse 
aux rapports avec le monde du travail. 
Son sommaire est également très 
copieux: Conscience ouvrière et thèmes 
lepénistes (Marie-Paule Ziegler}; Le 
Front national et la crise du mouvement 
ouvrier (Alain Bihrl; Les nationdlistes 
révolutionnaires à la recherche du 
monde ouvrier (René Fougerolles), 
Syndicat, nous voilàl Le syndicalisme 
vichyssois à travers le journal «Au tra- 
vail» [Michel Dreytus)… 
Consciente de la démission de la plu- 
part des hommes politiques face aux 
discours habiles et démagogiques de 
l'extrême droite, et de Jean-Marie Le 
Pen en particulier, l'équipe d'Articie 31 
vise non seulement à orne du dan- 
ger, mais encore à faire en sorte qu'il ne 
puisse plus jamais se manifester, pre- 
nant pour base le texte suivant: 
«La déclaration universelle des droits de 
l'homme comporte 30 articles. Ces arli- 
clés énumèrent les droits et libertés dont 
fout individu peut se prévaloir et que tous 
les Élots membres de l'ONU se sont 
engagés à respecier. 
Aucun d'entre eux cependant ne cn- 
cerne le droit de chaque personne de 
s'élever, par des moyens conformes à 
l'esprit de la déclaration, contre ceux qui 
n'en respectent pas les termes. 
Ce pourrait être l'objet d'un article 31. 
C'est l'objet d'Anticle 37». 
Ce n'est pas faire œuvre de pessimisme 
que d'affirmer que les thèses de 
l'extrême droite ont aujourd'hui droit de 
cité. | ne sera bientôt plus scandaleux 
de se déclarer raciste ou de nier l'exis- 
tence des chambres à gaz, puisqu'il 
s'agira d'opinions communément admi- 
ses, ou tout au moins respectables, en 
vertu, peut-être, de cette fameuse 
liberté d'expression que les partisans 
de telles idées, justement, ne manque- 
ront pas de fouler à la première occa- 
sion. Les scores électoraux de Jean- 
Marie Le Pen et de ses alliés européens 
sont en progression pratiquement par- 
tout en Europe, ce qui ne manque pas 
d'être inquiétant. Des boucs émissaires 
sont une fois de plus désignés à la vin- 
dicte publique. La lecon. d'hier n'a-t-ells 
pas sufñ£ Les nostalgiques du nazisme 
ne rencontrergient-ils, à présent, 
qu'oreilles complaisantes® Article 31 (1} 
et quelques aufres revues a accom- 
plissent un salutaire travail d'informa- 
tion. Les aider, c'est prévenir la résur- 
rection du mal le plus grand dont 
l'homme ait eu à souffrir dans son his- 
toire. 

x Thierry Maricourt 


1} Article 31 BP. n°423, 75527 Paris 
edex 11 (abonnement: 4 numéros par an 
250 FF) 


2] Citons notamment Celsius et Réflexes (14, 
rue de Nanteuil, 5015 Paris, abonnement: 
10 numéros par an, 100 FF]. 


Faire une 
autre radio 
Idées/désirs de réalisations radiophoni- 
ques différentes? [musiques et intorma- 

tions). 
Prenez contact avec radio Panik, 105.4 
FM, rue Thomas Vinçotte 29, 1030 
Bruxelles, tél. 02/734.04.50. . 
Permettez-nous de vous rappeler que 
radio Panik est une radio non commer- 
ciale, orientée vers le social et le cultu- 
rel. Elle est reconnue comme radio de la 
région bruxelloise par le Ministère de la 
Communauté française. 

© Radio Panik 


Une oreille plus loin 


ET: 
ANARCHISTE 

LE GROUPE «HUMEURS NOIRES» 
DE LA FEDERATION ANARCHISTE 
DE LILLE ORGANISE LES 15 ET 16 

DECEMBRE 1990 UN WEEK-END 

DE FORMATION ET DE 
RENCONTRE. TOUT LECTEUR D'AL 
INTERESSE PEUT ECRIRE POUR 
DEMANDE D'INFORMATION À LA 
BP79, 59370 MONS-EN-BAROEUIL, 
FRANCE 





NOIR POLAR 


Didier Daeninckx 
le récidiviste 


Avec Le facteur fatal, qui vient de paraître chez Denoël, Didier Dae- 
ninckx nous livre, dans un genre quelque peu hybride à mi chemin 
entre le roman et la nouvelle, la suite et la fin des aventures de son 

célèbre inspecteur Cadin. L'inspecteur Cadin, c'est ce flic plutôt débon- 
naire, sinon déboussolé, passahlement désabusé, présent dans plu- 
sieurs des précédents ouvrages de l'auteur (Mort au premier tour, 

Meurtres pour mémoire, Le Géant inachevé, etc.}, qui s'obstine, 
envers et contre tous, à défendre une certaine conception de la police. 


Pour lui, les policiers sont au service des 
citoyens, de tous les citoyens s'entend, 
et les «bavures» sont inacceptables. || 
ne tolère pas les propos racistes et ses 
collègues et les protecteurs dont jouis- 
sent Bien des personnalités l'indignent. 
Avec une telle mentalité, il va de soi 
que ses mulations professionnelles sont 
fréquentes. De Strasbourg à Haze- 
brouck, de Toulouse à Auberilliers, 
Didier Daeninckx le suit pas à pas. Il 
trace ainsi une sorte de biographie d'un 
singulier personnage qui, pour tout flic 
qu'il soit, tente de se montrer humain. 
Mais l'inspecteur Cadin a contre lui les 
règles propres à l'institution policière, 
qui ne passe pas pour accueillir unique- 
ment des entants de chœur dans ses 
rangs, et les règles sociales, où l'argent 
est souvent la valeur suprême. Ses 
enquêtes l'amènent à soulever nombre 
de ces scandales qui, sauf exception, 
ne feront jamais la une des joumaux: le 
racisme quotidien dont sont victimes les 
travailleurs immigrés dans notre beau 
pays des Droits de l'Homme; la misère 
de ioute une frange de la population 
laissée à l'écart du développement har- 
monieux de notre florissante économie: 
la misère, encore, mais sexuelle cette 
fois-ci, sur laquelle les «conseillers en 
communication» et auires spécialistes 
du «parler vrais, ceux qui nous prônent 
le «chacun chez soi, chacun pour soi», 
n'ont pas songé à se pencher... 


De fait, se rendant compte qu'il est à 
son tour une victime parmi tant d'autres, 
l'inspecteur Cadin se refuse à jouer le 
rôle de flic assumant sa fonction coûte 
Te coûte sans se poser de questions: il 
evient Un avocat, voire un magistrat. Il 
accuse, implacable. Ce monde va mal 
et les responsables de cette situation 
sont connus, constate le lecteur au fur et 
à mesure des diverses enquêtes. Les 
responsables Ce sont ceux qui nous 
gouvernent et nous trompent sans scru- 
pule aucun, ce sont ceux qui agissent 
dans l'ombre, tel ce chef d'entreprise 
qui n'a qu'un soucis, le gain, tel ce pré- 
tendant politique qui n'a cessé de dési- 
gner des boucs émissaires afin d'asseoir 
son pouvoir sur un monde qui irait 
encore un peu plus mal. On comprend 
que les supérieurs de Cadin soient par- 
fois excédés par ses continuelles récri- 
minations! À l'écouter, ne faudrait-il pas 
revoir de À à Z les structures de cette 
société? Or, les policiers ne sont pas là 
ur faire avancer les choses, en 
l'occurance ces structures génératrices 
d'inégalités et d'injustices que l'inpec- 
teur pointe du doigt, mais au contraire 
pour veiller à leur stabilité! Ajoutons à 
cela que Cadin a subi un profond trau- 
matisme dans son enfance, ce qui ne 
saurait l'inciter à plus d'optimisme… 
Il ne reste qu'une solution à ce serviteur 
des forces de l'ordre, cet ordre fondé 
sur Une impitoyable coœrcition qu'il 
excècre, lui qui se refuse à jouer au 
héros: rejoindre cette compagne qu'il 
@UrsUIt d'enquête en enquête, la mort. 
Précisons tout de même que cette solu- 
tion a l'aval de son écrivain de père. «A 
chaque fois que ce personnage prenait 
place dans une de mes histoires, je 
m'apercevais que l'intrigue était jouée. Il 
avait une personnalité tellement forte, un 
fonctionnement tellement précis, il était 
une telle conscience malheureuse, qu'il 
cEnarenal toute l'histoire dès l'instant où 
il apparaissait» avoue d'ailleurs Dae- 
ninckx, dans une interview publiée dans 
le second volume de Polar: mode 
d'emploi {1}. Il jure mème ses grands 
dieux que Calin ne reviendra jamais 
semer lo zizanie au sein de la police. 
Que cela n'inquiéte pas trop ses lec- 
teurs: dons La Mort n oublie personne, 
l'auteur n'a pas eu besoin de l'inspira- 
ton de son inspecteur pour déceler 
l'injustice. là où elle se nichaït. Parions 
qu'il en sera de même dans ses pro- 
chains ouvrages. En attendant, ce Fac- 
teur fatal est un bel exemple de ce que 





peut être un «roman noir» intelligent, 
s'intéressant aux problèmes sociaux 
contemporains. 

# Thierry Maricourt 
{1} Ed. Encrage, Disirib. Distique. 


Polar 

sur la ville 
Les amateurs de «roman noir» qui habi- 
tent aux frontières de l'Est de la France 
vont se réjouir. À Florange, en Moselle 
(plus précisément entre Metz et Thion- 
ville, à cinq minutes de la frontière 
belge), l'association Polar sur la ville 
organise, durant plus d'un semestre, 
une manifestation qui devrait satisfaire 
les lecteurs les plus exigeants. Du 19 
octobre 1990 au 12 mai 1991, de 
nombreuses animations sont proposées. 
Et notamment des rencontres avec plu- 
sieurs auteurs les 11 et 12 mai 91 
[parmi lesquels figurent Didier Dae- 
ninckx, Pierre Pelot, Daniel Pennac, 
Manuel Vasquez Montalban, Hervé 
Jaouen, Gérard Deélteil, Jean-Patrick 
Manchette, Roger Martin, etc. NDLC: 
que du beau mondel}, le programme 
est riche. 


«Parce que le polar est le lieu de rencon- 
tres, d'histoires et d'individus, parce que 
nous savons qu'il est aussi l'élément de 
découvertes et d'échanges passionnés 
entre d'autres histoires et d’autres indivi- 
dus, parce que le lecteur est ou se veut 
l'acteur de cet univers là, parce qu'il y 
pénètre souvent en terrain conquis el qu'il 
se retrouve dans ce monde du social, de 
l'imagination et de la critique, nous vou- 
lons par ce projet mettre un peu de Polar 
sur la ville. Polar sur la ville se propose, 
poursuivent les organisateurs, d'êlre un 
espace de rencontres entre le Polar'et la 
ville, entire le Polar et la vie, entre les 
auteurs (écrivains, cinéastes.) et le lec- 
fleur. Un espace de rencontres pour tous 
ceux qu'altirent loutes «les couleurs du 
Noir», en quelque sorte un «Voyage au 
bout de la Noire».» 


Des expositions permettront aux lec- 
teurs que le genre laïsse habituellement 
sceptiques de découvrir les différents 
terrains investis: s'il existe aujourd'hui 
une littérature que l'on peut qualifier de 
«populaire», nul doute que le polar en 
est la branche maîtresse, car ses thèmes 
abordent tous aspects de la vie sociale, 
n'éludant aucun tabou. 


En milieu scolaire, plusieurs projets sont 
d'ores et déjà inscrits au programme. 
Citons une «action lecture/écriture» 
durant laquelle des élèves rédigeront 
une nouvelle ou une étude sur 
l'ambiance spécifique du roman poli- 
cier. Le but est d'inciter, tant les ensei- 
gnants ou les parents, que les collectivi- 
tés locales ou les associations diverses, 
à se pencher sur les réalisations des 
enfants. 
Une «nuit du film noir» sous la forme 
d'un «drive-in à l'américaine» aura lieu 
sur un ferrain vague et près de halls 
d'usines à l'abandon. Les spectateurs, 
qui suivront donc les films à l'intérieur de 
leur voiture, pourront même prolonger 
leur plaisir en se retrouvant, à l'aube, 
devant un «café-crime»!l || est encore 
prévu de rendre un hommage particulier 
à l'un des meilleurs représentants du 
enre, Jean Meckert, dit Jean Amila. 
‘autre part, un premier prix «Polar sur 
la ville» sera décerné à l'auteur d'une 
nouvelle, policière il va de soi. 
Souhaitons le succès de cette initiative 
originale, placée sous les auspices 
d'écrivains dont les œuvres, par leur 
qualité et leur engagement, ne sau- 
raient nous laisser indifférents. 


* Thierry Maricourt 


Pour tout renseignement: Polar sur la 
ville, Mairie de Florange, 57192 Flo-* 
range cedex. : 
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il y a quelques années. C'était plein 
d'idées radicales présentées avec 
beaucoup d'humour. Ca nous a renver- 
sés mon mari et moi. On était si content 
de lire des histoires de gens, capables 
d'actions courageuses pour défendre 
leurs convictions. J'ai voulu savoir qui ils 
étaient, On savait qu'il y en avait beau- 
coup ici à Tucson (Arizona). Alors on 
est monté au rassemblement annuel de 
Earth First! et ce fut merveilleux. Nous 
avons assisté à beaucoup d'ateliers, 
aporis plein de choses. J'ai découvert 
la philosophie de l'écologie profonde, 
beaucoup de choses sur les loups et les 
ours, sur le monkeywrenching (ndlr: le 
sabotage). 


J'ai surtout connu cet incroyable pro- 
cessus de décision où 200 personnes 
peuvent s'asseoir ensemble-et prendre 
des décisions en tant que groupe. Sans 
même parler de choses interdites 
comme le «monkeywrenching». 

Vous dites que vous ne pouvez pas 
parler de monkeywrenching en 
groupe? 

Nous ne le faisons jamais. 

Parce que c'est illégal? 

Qui, nous sommes censés le découra- 
ger. Nous sommes censés décourager 
quiconque veut en parler. Certains indi- 
vidus voulaient en parier. C'était inop- 
portun d'en parler à ce moment, parce 
Que personne ne doit savoir ce qu'ils 
font. Donc ils en parlent à l'écart. 
Est-ce que le monkeywrenching est, 
dans les faits, encouragé par le mouve- 
ment? 

Je ne crois pas. Il y a un livre qui dit 
comment faire. (Ecodefense: a Field 
Guide to Monkeywrenching]. Mais le 
groupe lui-même n'encourage pas cette 
pratique. 

Pour se protéger? 


Probablement oui. Je ne veux pas 
savoir si quelqu'un fait du «monkeyw- 
renching». Personne ne m'a jamais rien 
dit, Et moi je n'en fais pos. 

Parce que vous pensez que ce n'est pas 
la bonne chose à faire? 


Je n'ai pas dit cela. Je pense que très 
souvent c'est opportun, que parfois, 
c'est le seul moyen d'arrêter un projet. 
Maïs moi je ne veux pos en faire et je ne 
veux pas savoir qui en fait, 
Je dis que je n'en fais pas, mais ça 
dépend de ce qu'on entend par mon- 
keywrenching. Pour certains ca veut 
dire détruire des bulldozers, mais ça 
peut aussi être du monkeywrenching sur 
papier, on peut, par exemple, inonder 
une compagnie de lettres. Ca, je le fais 
souvent. Et j'ai fait du monkeywren- 
ching, si l'on veut, en m'enchaïînant à 
une niveleuse en forêt une fois. J'ai blo- 
qué la route foute une journée. Je 
pense qu'on peut dire que c'est du 
monkeywrenching. 
Mais pacifique… 
Je n'ai fait de mal à personne. Ni à 
l'équipement. Mais je n'aurais pas con- 
damné quelqu'un qui aurait voulu 
détruire ou abîmer l'équipement parce 
que je crois que la montagne a beau- 
coup plus de valeur qu'une pièce 
d'équipement. la montagne est vivante. 
Pas la machinerie. Je refuse qu'on fasse 
mal aux choses vivantes, mais j'accepte 
dues abîme de l'équipement destiné à 
étruire des choses vivantes. Mais moi 
je ne le ferais pas: j'ai deux enfants et je 
ne veux pas aller en prison. 
Quelle sorte d'activités 
alors? 
Beaucoup d'activités légales, comme 
des relations publiques. Je travaille 
avec des stratèges d'Eorth First! sur 
l'information à er sur des listes 
d'envois, des communiqués de presse. 
Je suis une professionnelle de la com- 
munication et je mets mes compétences 
au service du mouvement. Hier on a 
passé la joumée à faire des panneaux 
qu'on va installer partout dans Tucson. 


L'environnement et l'écologie sont 
devenus des enjeux importants depuis 


avéz-vous, 


Je crois que la majorité 
des membres sont des gens 
frès spirituels qui veulent 
croire au potentiel humain, 
à sa capacité de faire 
ce qui est juste 


quelques années dans le grand public 
et même chez les gens d'affaires et les 
hommes politiques. Est-ce que c'est 
bien parti maintenant? 
Oui et ca m'enthousiosme. le suis mem- 
bre de l'Associaiton des Femmes d’Affai- 
res ici à Tucson et on commence à par- 
ler beaucoup d'économie et de déve- 
loppement durable. On m'a déjà invi- 
tée à faire une conférence. J'ai parlé de 
notre relation avec la Terre, de l'impor- 
tance de cette connexion pour notre 
croissance personnelle et, chose éton- 
nante, ça a été très bien reçu. Je pense 
que tout le monde sur la planète se 
réveille et que ça va influencer le 
monde des affaires, partout dans le 
monde. 
Earth First! est perçu comme un mou- 
vement très radical? 
Nous sommes très radicaux. Parce que 
nous croyons que le compromis n'est 
plus possible. Ce refus du compromis, 
c'est le fondement d'Earth First! beau- 
coup plus que le «monkeywrenchings». 
Nous ne devrions plus sacrifier un seul 
acre de terre. Nous devrions retourner 
à l'étot sauvage les terres déjà exploi- 
tées. || faut renverser la vapeur. Et ca, 
c'est vraiment radical. Cela va à 
l'encontre du développement, à 
l'encontre de beaucoup d'industries. 
Ensuite, il faut se demander quoi faire. 
Nous disons généralement que chacun 
fait ce qu'il peut, que si quelqu'un veut 
devenir très radical, mettre son avenir et 
sa liberté en jeu, en arrêtant physique- 
ment la machinerie, il doit le faire. Mais 
ce n’est pas nécessaire pour être mem- 
bre. 
Quelle est la différence avec Green- 
peace? 
Greenpeoce fait beaucoup de choses 
ue nous faisons aussi mais ils refusent 
d détruire de l'équipement. Je crois 
ue c'est la seule diérence. Beaucoup 
de gens appartiennent aux deux mou- 
vements mais nous n'avons aucun lien. 


Publiquement, Greenpeace ne nous 
supporte surlout pas, parce que ça 
pourrait leur nuire; mais por derrière, ils 
nous disent souvent: «Ce que vous faites 
est Irès bien, vous nous aidez 
beaucoup». 

Croyez-vous avoir un impact sur le 
grand public? 

Nous sommes régulièrement critiqués 
par les grands médias. Les gens disent 
Que nous somes une bande de terroris- 
tes. Je ne suis pas d'accord. Les vérita- 
bles terroristes sont ceux qui détruisent 
l'écosystème. Nous essayons seule- 
ment de protéger la Terre. Le grand 
public comprend que personnellement 
nous n'avons rien à y gagner alors que 
les exploiteurs qui détruisent la planète 
le font pour de l'argent. Une cause 
nous oppose pour le moment à l'Univer- 
sité de l'Arizona qui veut construire une 
station d'astrophysique sur une monta- 
gne. Dans un sondage, une personne 
sur six a répondu qu'Earth First! devrait 
faire tout en son pouvoir pour bloquer le 
projet de l'Université. C'est très élevé, 
surtout quand on pense que l'Université 
avait fait de grands compromis. 

David Foreman a déjà dit: «Ce n'est 
plus un jeu d'enfants. Certains d'entre 
nous vont aller en prison. Certains vont 
mourire. Qu'en pensez-vous? 

J'espère que ce n'est pas vrai. Mais 
une fois David a failli être tué quand un 
camion, qu'il essayait de bloquer, lui 
est passé sur le corps. Un autre activiste 
a failli être tué par un bücheron qui a 
essayé de couper l'arbre où il s'était 
niché. Nous avons un code de non- 
violence contre les êtres vivants, mais 
certaines personnes ont utilisé la vio- 
lence physique contre nous. Personne 
n'est mort encore parce que nous avons 
été chanceux. 


Je crois que David voulait dire qu'il 
s’agit d'une bataille sérieuse, qu'il y a 
des gens tellement accrochés à leurs 
rofits qu'ils sont prêts à utiliser la vio- 
ence. David voulait être réaliste et nous 
prévenir qu'il ne s'agit pas d'une partie 
de plaisir. Certains jeunes pourraient 
être attirés par Earth First! pour le plaisir 
et l'aventure. Il faut décourager cette 
attitude. 
Parfois je me pose des question. Quand 
je quitte la ville pour la nature sauvage, 
toutes mes préoccupations: acheter une 
maison, poursuivre ma carrière, perdent 
soudainement beaucoup d'intérêt et la 
Terre devient si importante que je me 
sens prête à presque tout sacrifier. Si 
nous ne sauvons pas la Terre, la vie 
n'en vaut plus la peine. || me serait 
impossible de travailler pour mes clients 
sans rien faire d'important, de rester à 
regarder la Terre tranquillement se faire 
assassiner. 


Qu'est-ce que ça implique de devenir 
membre? 

Chacun s'implique à sa façon. Certains 
ne donneront jamais un sou et d'autres 
ont abandonné leur carrière. Je connais 
Un avocat qui pourrait poursuivre une 
carrière lucrative et qui donne tout son 
temps à Earth First! Je connais 
quelqu'un qui travaille à temps complet 
pour Earth Firstl et qui nous a demandé 
de l'aider financièrement. Quelques- 
uns le font parce qu'ils croient à son tra- 
vail. D'autres viennent de temps en 
temps aux rencontres et certains ne font 
que s'abonner au journal. 

Certains d'entre vous ont déjà déclaré 
que tous les êtres humains, riches ou 
pauvres, sont également dangereux 
pour la Terre. Ce sentiment est-il par- 
tagé par tous les membrest 
l'accusation de misanthropiel Je ne 
crois pos que ce soit la position globale 
de tout le monde. |l faut savoir que dans 
Earth First! personne ne pense la même 
chose. Nous avons un accord qui per- 
met le désaccord! Certains sont très 
préoccupés par les enjeux sociaux; ils 
veulent régler les problèmes de la 
Terre, mais ils veulent aussi que les gens 
puissent vivre en paix et bénéficier 
d'une bonne qualité de vie. || y en a 
d'autres qui disent: «Au diable les 
humains, ils sont une verrue sur la plo- 
nète. Nous allons passer notre vie à 
défendre la Terre sans nous préoccuper 
des humains. Plus nous pourrons coniré- 
ler la population rapidement, mieux ce 
sera». Ce n'est pas ma position, mais 
ces gens sont aussi des membres 
d'Earth First! 


Mais les autres membres partagent-ils 
ces déclarations misanthropes? Vous 
savez qu'on vous traite parfois d'éco- 
fascistes? 

Qu'est-ce qu'un fasciste? Je crois que le 
fascisme est le contrôle total du peuple 
par l'Etat. La majorité des membres 
d'Earth First! est clairement opposée au 
contrôle gouvememental parce qu'il le 
trouvent assez dangereux. Je n'atta- 
cherais pas d'étiquette fasciste à quel- 
que position d'Earth First! que ce soit. Je 
crois que la majorité des membres sont 
des gens très spirituels qui veulent croire 
au potentiel humain, à sa capacité de 
faire ce qui est juste. Îls veulent faire 
appel au sens des responsabilités des 
gens pour qu'on arrête de détruire le 
monde, mais ils ne croient plus que le 
gouvernement puisse le faire. C'est très 
Opposé au fascisme. 

Certains aussi ont fait hurler l'opinion 
publique en disant que le sida, les dro- 
gues et même les épidémies et les fari- 
nes étaient des moyens pris par la Terre 
pour se défendre. Etes-vous d'accord? 
Je ne sais pas. Je ne me suis pas encore 
fait une opinion. Je crois sincèrement 
qu'il faut diminuer la population et 
quand j'ai lu cette histoire je me suis dit: 
«Tiens, c'est très intéressant». Je me suis 
demandé ce qui allait sortir de cela. 
J'avais prévu les réactions de la com- 
munauté gay et ça me préoccupait. 
Mais toutes ces histoires de virus, je me 
demande si ca va éliminer une grande 
partie de la population. Il faut absolu- 
ment réduire la population et je me 
demande si nous aurons une peste qui 
va avoir ce résultot. Je parle de façon 
très rationnelle, je sais que personnelle- 
meni et émotionnellement ce serait hor- 
nble, mais logiquement je crois que ce 
serait une très bonne chose. Mais je 
n'en parle pas publiquement parce que 
c'est extrêmement controversé, et de 
toute facon ce n'est pas le plus impor- 
tant. Nous n'avons aucun contrôle là- 
dessus. Je ne propose pas la nécessité 
d'essayer d'assassiner une partie de la 
population, mais je dis que tout le 
monde devrait contrôler les naissances. 
C'est mon sentiment personnel, mais je 
ne veux pas qu'on légifère là-dessus. | e 
ne crois pas qu'on puisse légiférer sur 
ce genre de chose. Mais aussi long- 
temps que nous serons sur cette pla- 
nète, nous devons être plus responsa- 
bles de ce que nous détruisons. C'est la 
seule chose qu'on peut régir par législa- 
tion. Et je ne veux certainement pas 
émettre d'opinions sur le fait qu'une 
maladie pourrait nous détruire. 

Mais comme activiste d'Earth First! je 
suis éliquetée por les déclarations 
outroncières de certains membres 
d'Earth First! Les plus outrancières sont 
reprises par les médias. Et comme mem- 
bre d'Earth First! je les accepte et 
j'accepte qu'on m'identifie comme tel. 
C'est triste et j'espère que le principal 
enjeu d'Earth Firstl, protéger la Terre 
sans compromis, va passer comme 
notre message le plus fort. 


[1 Louise Gendron et Claude Marcil 
Repiquer du Guide des Ressources 
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De l'Arizona à l'Ontario, de la 
Colombie-Britannique à la Floride, ils 
sont au moins 10.000 à refuser désor- 
mais fout compromis. Îls ne sacrifieront 
pas un acre de plus. Leur mouvement: 
Earth First! (La Ferre d'abordl) a choisi 
un poing vert comme emblème. Leur 
devise: pas de compromis pour la 
défense de la Terre-mère. Si certains les 
traitent d'écoterroristes ou d'écofascis- 
tes, le grand public, sensible au fait 
qu'ils veulent protéger quatre milliards 
done d'évolution, leur accorde de 
plus en plus de sympathie. 
Pinacata, un désert au nord du Mexi- 
ve. Cinq hommes, tous impliqués dans 
don mouvements écologistes tradi- 
tionnels, font un genre de retraite fer- 
mée; leur livre de méditation: The Mon- 
key Wrench Gang [le gang des détra- 
queurs) du maître à penser écologique 
américain Edward Abbey. Ce roman 
raconte l’histoire iapageuse st romantfi- 
que de trois hommes et une femme qui, 
habités d'une folie chevaleresque, par- 
courent le sud-ouest des Etats-Unis pour 
défendre la Terre: ils brûlent des bulldo- 
zers et de l'équipement minier et 
essaient de faire sauter un des grands 
symboles contemporains de la destruc- 
tion de la naiure: le barrage de Glen 
Canyon en Arizona. De retour dans la 
avilisation, ils fondent Earth First! 


Sabotage écologique 

Peu de temps après commencent les 
premiers actes de sabotage écologi- 
que. Les membres d'Earth First! scbo- 
tent les bulldozers, font des sit-in au 
sommet des arbres, se couchent'sur les 
routes forestières pour empêcher le pas- 
sage de l'équipement lourd, bref s'atta- 
quent à tout ce qui est dangereux pour 
la santé de la Terre. 


POUR DIFFUSER 
L AFFICHE CENTRALE 
Je désire recevoir 
de l'affiche glissée au centre 
_ de ce journal, pour les 
diffuser autour de moi, dans 
ma rue, mon quartier. 


FAIRE CONNAITRE 
ALTERNATIVE 
EN PLACARDANT 
DES AUTOCOLLANTS! 


Je désire recevoir 


autocollants d'Alternative 
Libertaire pour les coller 
dans ma rue, mon quartier. 





FAIRE CONNAITRE 
ALTERNATIVE 
EN DISTRIBUANT 
LE JOURNAL 
Je désire recevoir 
SR I RE RE dE 
d Alternative 
Libertaire pour les distribuer 
autour de moi, à mes amis. 


MES NOMS ET ADRESSE 


Brigades Vertes: 
ou l'écologie. 














La Terre est trop importante, croient-ils, pour la laisser 
entre les mains «du système». Ils ont décidé de la défendre. 
Leurs moyens: planter des clous dans les arbres pour briser 

les scies mécaniques, mettre du sable dans les réservoirs 
d'essence des bulldozers, saboter les lignes électriques. 


Je refuse qu'on fasse mal 
aux choses vivantes, mais 
j'accepte qu'on abîme de 
l'équipement destiné à 
détruire des choses vivantes. 


La stratégie est simple: ils tentent por 
tous les moyens d'augmenter les frais 
d'exploitation et d'assurances des com- 
pagnies qui massacrent la nature. ls ont 
déja saboté la piste d'un aéroport éloi- 
gné, de facon très écologique: ils ont 
répandu du sel de roche sur la piste 
pour attirer les wapitis qui, de leurs 
coups de pates, ont complètement 
bousillé le revêtement de la piste. Ces 
actions coûtent des fortunes aux entre- 
prises. Les diverses compagnies visées 
(et touchées) estiment, douloureuse- 
ment, avoir perdu près de 25 millions de 
dollars. Certaines d'entre elles enga- 
gent des gardes privés et des agences 
de détectives pour se prémunir contre 
les atiaques d'Earth Firstl, souvent en 
vain. 


Mais les fervents quérilleros doivent 
payer le prix de leurs convictions. Plu- 
sieurs ont été arrêtés el quatre activistes 
risquent 10 ans de prison pour avoir 
voulu saboter les lignes électriques 
d'une centrale nucléaire. Un Earth Firs- 
ter arrêté a déjà déclaré: «l did it and 
l'm domn proudin. 
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Sans moyens, sans argent, les Earth 
Firsters essaient d'attirer l'attention. Les 
actions d'éclat se multiplient, certaines 
non dépourvues d'humour. Une de 
leurs cibles préférées, le barrage dé 
Glen Canyon, est un jour enjolivé d'une 
fissure de 300 mètres de long. en 
plastiquel La signature des saboteurs: 
Free the rivers! 

«Un X-Acto muni d'une lame de type 23X 
reste l'instrument le plus efficace pour 
lacérer les pneus de véhicules toul- 
terrain; de l'epoxy versé dans le tuyau 
d'égout d'un condominium en construc- 
tion le bouche à tout jamais». Ce genre 
de conseils, essentiels à tout écosabo- 
feur novice, est dispensé aimablement 
dans Ecodefense: À Field Guide to Mon- 
keywrenching, écrit en 1985 par l'ex- 
Marine David Foreman, un des cing 
convertis du désert et aujourd'hui la 
figure la plus connue de Earth First! 

Le mouvement [qui a aussi sa marine, 
Sea Shepherd) ne réunit pourtant pas 
que de jeunes écolos «sans foi ni loi». 
Des biologistes, des professeurs, des 
professionnels, des fonctionnaires cons- 


LA LOI EST UNE BARRIÈRE 
QUE LES GRANDS CHIENS SAUTENT. 
LES PETITS PASSENT PAR DESSOUS. 

SEULS LES ÂNES S'Y ARRÊTENT. 


PROVERBE ROUMAIN 





-HRST_ ON 


LE SENS DE - 
L'HUMOUR , NON : 


D/ 


tituent la grande majorité des Earth Firs- 
ters. Et si certains d'entre eux se disent 
prêts à affronter la prison et même la 
mort pour défendre la Terre, la majorité 
reste plus modérée. 


Une (dés)organisation… 
Earth Firthi n'a ni membres, ni idéolo- 


gie, ni structures. C'est une «désorgani- 
sation». Les activistes se rencontrent, 


por groupes locaux, quand cela leur 


convient, pour discuter des actions pos- 
sibles: si quelques-uns se montrent inté- 
ressés à un projet, ils prennent l'affaire 
en main, sinon, tant pis. 

Une fois l'an, Earth First! organise un 
grand rassemblement en pleine nature 
où tout le monde est bienvenu. On y 
tient des ateliers de formation et d'infor- 
mation. Le reste de l'année, le journal 
du mouvement, Earth Firstl, publié huit 
fois l'an, assure le contact. 

Depuis quelques années, d'autres mou- 
vements radicaux ont fait leur appari- 
tion: Wolf Action Network, Virginians 
for Wilderness, Preserve Apalachian 


Nous sommes frès radicaux. 
Parce que nous croyons 
que le compromis 
n'est plus possible. 

Ce refus du compromis, 
c'est le fondement 
d'Earth First! 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE % UN MENSUEL DISSIDENT POUR DES LECTEURS DIFFERENTS % N° 124 x DECEMBRE 1990 PAGE 20 

















| ASBL 22-MARS 


L'an dernier, à Burlington, Earth Firstl 
organisé une manifestation contre la 
Baie dames Il. Avant longiemps, ces 
mouvéments obligeront peut-être 
Hydro-Québec à se pencher (à la 
chandelle?) sur les problèmes d'envi- 
ronnement. 

Selon un potte-parole d'Earth First!, «A 
mesure que la planète se détériore, les 
écolos radicaux seront de plus en plus 
agressifs pour la défendre». 


Rencontre avec 
Jean Eisenhower 
une écologiste 
radicale. 
Qu'est-ce que Earth Firstlé 
Jean Eisenhower: Earth First! est un 
mouvement radical créé par des écolo- 
gistes frustrés par les compromis accep- 
tés par les autres organisations environ- 
nementales. David Foreman, le fonda- 
teur, était lobbviste écolo à Washing- 
ton. Là-bas, les écologistes «négo- 
ciaient» des milliers d'acres et il trouvait 
cela épouvantable. Les fondateurs 
d'Earth First! ont trouvé que le temps du 
sacrifice et du compromis devait cesser. 
«Plus de compromis» est devenu la rai- 
son d'être du mouvement. Plus encore, 
nous croyons qu'il est correct d'être 
radical, d'utiliser des tactiques outra- 
geantes pour protéger ce qui doit l'être. 
Qui peut travailler pour Earth Firsti£ 
Tous ceux qui veulent. || y a beaucoup 
de monde ordinaire, des universitaires, 
des scientifiques. Je suis une profession- 
nelle, mère de deux enfants et activiste. 
Je travaille avec des entreprises et avec 
Earth Firstl Et bon nombre d'activistes 
d'Earth First! sont des radicaux sautés. 
Comment en êtes-vous deverñue mem- 
bref 
J'oi toujours eu la conviction profonde 
qu'il fallait protéger l'environnement. Je 
me suis toujours émerveillée de la 
beauté des régions sauvages. Quand 
j'avais l4 ans, j'ai escaladé une monta- 
gne du Colorado. Mes pieds dans la 
terre, touchant l'herbe, mes mains 
s’accrochaient aux plantes pour me his- 
ser jusqu'au sommet. Arrivée en haut, 
l'ai été envahie por la beauté incroya- 
ble. Je me suis sentie vivante comme 
jamais auparavant. À partir de là, j'ai 
éprouvé beaucoup d'admiration et de 
respect pour les gens qui travaillaient à 
protéger l'environnément et je n'ai plus 
Jamais compris l'irespect de certains 
pour la Terre vivante. 
Par la suite, j'ai participé à certaines 
manifestations contre le nucléaire mais 
je n'étais pas très active. Jusqu'à ce 
que je tombe sur un journal d'Earth First! 
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